
 PROCÈS-VERBAL 

 

SÉANCE ORDINAIRE 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE CHÂTEAUGUAY 

TENUE LE 6 JUILLET 2026 À 19 H 

À LA SALLE DU CONSEIL SITUÉE AU 

71, RUE PRINCIPALE 

 

 
 

SONT PRÉSENTS : 
 

Monsieur Éric ALLARD, maire 

Monsieur Barry DOYLE, conseiller du district no 1 - de Jack 

Madame Arlene BRYANT, conseillère du district no 2 - du Primot 
Monsieur Éric CORBEIL, conseiller du district no 3 - de Robutel de la Noüe 

Madame Lucie LABERGE, conseillère du district no 4 - de Bumbray 

Madame Nathalie MARCHAND, conseillère du district no 5 - de Malette 

Madame Marie-Louise KERNEIS, conseillère du district no 6 - de Salaberry 

Monsieur Michel GENDRON, conseiller du district no 7 - de Lang 

Madame Sylvie CASTONGUAY, conseillère du district no 9 - de Desparois 

Monsieur Luc DAOUST, conseiller du district no 10 - de Le Moyne 

 

Formant le quorum du conseil sous la présidence de monsieur le maire. 
 

SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 

Monsieur Karl SACHA LANGLOIS, directeur général 
Monsieur George DOLHAN, greffier et directeur du greffe, des affaires 
juridiques et de la cour municipale 

 

SONT ABSENTS : 
 

Monsieur François LE BORGNE, conseiller du district no 8 - D’Youville 

 
 

RETOUR SUR LES QUESTIONS D’INTÉRÊTS PUBLIC 

 
 

RÉSOLUTION 2026-07-429  1.1 
Adoption de l'ordre du jour  

 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE l’ordre du jour de la présente séance ordinaire soit adopté tel que présenté.  
 

ADOPTÉE. 



RÉSOLUTION 2026-07-430  2.1 
Approbation du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 15 juin 2026  

 

ATTENDU QUE chacun des membres du conseil a eu accès au procès-verbal de la 
séance ordinaire du 15 juin 2026, conformément à la loi;  
 

ATTENDU les dispositions de l’article 333 de la Loi sur les cités et villes;  
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le conseil approuve le procès-verbal de la séance ordinaire du 15 juin 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

2.2 
Dépôt du procès-verbal de la séance régulière du comité consultatif d'urbanisme 
du 12 mai 2026  

 

Dépôt du procès-verbal de la séance régulière du comité consultatif d'urbanisme du  
12 mai 2025. 
 
 

AVIS DE MOTION 2026-07-431  3.1 
Règlement général visant l'occupation du 
domaine public  

 

Monsieur le conseiller Éric Corbeil donne avis de motion qu’il y aura adoption, lors d’une 
prochaine séance du conseil, d'un règlement général visant l'occupation du domaine public. 
 

Un projet de règlement est déposé par monsieur le maire Éric Allard. 
 
 

AVIS DE MOTION 2026-07-432  3.2 
Modification du règlement général G-085-26 
établissant la tarification pour l'utilisation des 
biens, des services et des activités de la Ville 
pour l'année 2026 visant l'ajout de tarifications 
pour le recouvrement des créances à l'annexe 
IV « Finances » et pour l'occupation du 
domaine public à l'annexe VIII « Inspection et 
permis / urbanisme et environnement »  

 

Monsieur le conseiller Luc Daoust donne avis de motion qu’il y aura adoption, lors d’une 
prochaine séance du conseil, d'un règlement général modifiant le règlement G-085-26 
établissant la tarification pour l'utilisation des biens, des services et des activités de la 
Ville pour l'année 2026 visant l'ajout de tarifications pour le recouvrement des créances 
à l'annexe IV « Finances » et pour l'occupation du domaine public à l'annexe VIII 
« Inspection et permis / urbanisme et environnement ». 
 

Un projet de règlement est déposé par monsieur le maire Éric Allard. 
 



AVIS DE MOTION 2026-07-433  3.3 
Modification du règlement de zonage visant les 
quais, les abris à bateaux et les élévateurs à 
bateaux  

 

Madame la conseillère Sylvie Castonguay donne avis de motion qu’il y aura adoption, 
lors d’une prochaine séance du conseil, d'un règlement modifiant le règlement de 
zonage Z-3001 visant les quais, les abris à bateaux et les élévateurs à bateaux. 
 

Un projet de règlement est déposé par monsieur le maire Éric Allard. 
 
 

3.4 S. O.  

 

S. O. 
 
 

AVIS DE MOTION 2026-07-434  3.5 
Règlement sur la participation publique en 
matière d'urbanisme  

 

Madame la conseillère Nathalie Marchand donne avis de motion qu’il y aura adoption, 
lors d’une prochaine séance du conseil, d'un règlement sur la participation publique en 
matière d'urbanisme. 
 

Un projet de règlement est déposé par monsieur le maire Éric Allard. 
 
 

AVIS DE MOTION 2026-07-435  3.6 
Modification du règlement de zonage visant à 
exclure l’usage « 6535 Résidence privée 
pour aînés (RPA) » à l’intérieur de la zone H-
705, dans le secteur de la rue Principale  

 

Madame la conseillère Lucie Laberge donne avis de motion qu’il y aura adoption, lors 
d’une prochaine séance du conseil, d'un règlement modifiant le règlement de zonage  
Z-3001 afin d'exclure l’usage « 6535 Résidence privée pour aînés (RPA) » à l’intérieur 
de la zone H-705, dans le secteur de la rue Principale. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-436  4.1 
Modification du règlement général G-029-18 
concernant la propreté, la sécurité, la paix et 
l'ordre sur les voies publiques, les trottoirs, 
dans les parcs et les lieux publics visant à 
majorer l'amende minimale en cas de 
contravention à l'article 15, final  

 

ATTENDU l'adoption du règlement général G-029-18 concernant la propreté, la sécurité, 
la paix et l'ordre sur les voies publiques, les trottoirs, dans les parcs et les lieux publics; 
 

ATTENDU QU'il est opportun de modifier le règlement G-029-18 afin de majorer 
l'amende minimale en cas de contravention à l'article 15; 



ATTENDU QU'un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire du conseil 
tenue le 15 juin 2026 et qu'il a été mis à la disposition du public pour consultation; 
 

ATTENDU QU'aux fins de la résolution 2026-06-371, l'avis de motion du présent 
règlement a été dûment donné par madame la conseillère Nathalie Marchand lors de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 15 juin 2026; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil adopte le règlement général G-029-6-26 modifiant le règlement général 
G-029-18 concernant la propreté, la sécurité, la paix et l'ordre sur les voies publiques, 
les trottoirs, dans les parcs et les lieux publics visant à majorer l'amende minimale en 
cas de contravention à l'article 15. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-437  4.2 
Modification du règlement pénal général  
G-2000 visant à majorer l'amende minimale 
applicable en cas de contravention à l'article 
1.2 de ce règlement, final  

 

ATTENDU l'adoption du règlement pénal général G-2000 de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'il est opportun de modifier le règlement G-2000 afin de majorer l'amende 
minimale en cas de contravention à l'article 1.2; 
 

ATTENDU QU'un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire du conseil 
tenue le 15 juin 2026 et qu'il a été mis à la disposition du public pour consultation; 
 

ATTENDU QU'aux fins de la résolution 2026-06-372, l'avis de motion du présent 
règlement a été dûment donné par madame la conseillère Sylvie Castonguay lors de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 15 juin 2026; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 



QUE le conseil adopte le règlement général G-2000-16-26 modifiant le règlement pénal 
général G-2000 de la Ville de Châteauguay visant à majorer l'amende minimale en cas 
de contravention à l'article 1.2. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-438  4.3 
Modification du règlement général G-046-20 
relatif au régime de retraite des policiers de la 
Ville de Châteauguay visant à refléter 
l’indexation ponctuelle des rentes de certains 
retraités créditée au 1er janvier 2026 (article 1 
de l'Annexe A), final  

 

ATTENDU l'adoption du règlement général G-046-20 relatif au régime de retraite des 
policiers de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'il est opportun de modifier le règlement G-046-20 afin de l’indexation ponctuelle 
des rentes de certains retraités créditée au 1er janvier 2026 (article 1 de l'Annexe A); 
 

ATTENDU QU'un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire du conseil 
tenue le 15 juin 2026 et qu'il a été mis à la disposition du public pour consultation; 
 

ATTENDU QU'aux fins de la résolution 2026-06-369, l'avis de motion du présent 
règlement a été dûment donné par monsieur le conseiller Éric Corbeil lors de la séance 
ordinaire du conseil tenue le 15 juin 2026; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Louise Kerneis 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil adopte le règlement général G-046-4-26 modifiant l'article 1 de l'annexe A 
du règlement G-046-20 relatif au régime de retraite des policiers de la Ville de Châteauguay. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-439  4.4 
Modification du règlement général G-046-20 
relatif au régime de retraite des policiers de 
la Ville de Châteauguay visant à refléter 
l’indexation ponctuelle des rentes de certains 
retraités créditée au 1er janvier 2026 (article 2 
de l'Annexe A), final  

 

ATTENDU l'adoption du règlement général G-046-20 relatif au régime de retraite des 
policiers de la Ville de Châteauguay; 



ATTENDU QU'il est opportun de modifier le règlement G-046-20 afin de refléter 
l’indexation ponctuelle des rentes de certains retraités créditée au 1er janvier 2026 
(article 2 de l'Annexe A); 
 

ATTENDU QU'un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire du conseil 
tenue le 15 juin 2026 et qu'il a été mis à la disposition du public pour consultation; 
 

ATTENDU QU'aux fins de la résolution 2026-06-370, l'avis de motion du présent 
règlement a été dûment donné par madame la conseillère Lucie Laberge lors de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 15 juin 2026; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil adopte le règlement général G-046-3-26 modifiant l'article 2 de l'annexe 
A du règlement G-046-20 relatif au régime de retraite des policiers de la Ville de 
Châteauguay. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-440  4.5 
Modification du règlement de zonage visant les 
quais, les abris à bateaux et les élévateurs à 
bateaux, projet  

 

ATTENDU QU'un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire du conseil 
tenue le 6 juillet 2026 et qu'il a été mis à la disposition du public pour consultation; 
 

ATTENDU QU'aux fins de la résolution 2026-07-433, l'avis de motion du présent projet 
de règlement a été dûment donné par madame la conseillère Sylvie Castonguay lors de 
la séance ordinaire du conseil tenue le 6 juillet 2026; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil adopte le projet de règlement P-Z-3001-159-26 modifiant le règlement 
de zonage Z-3001 visant les quais, les abris à bateaux et les élévateurs à bateaux. 
 



QU'une assemblée publique sur ce projet soit tenue à une date ultérieure afin 
d'expliquer le projet faisant l'objet de la demande et d'entendre les personnes et les 
organismes qui désirent s'exprimer à ce sujet. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

4.6 S. O.  

 

S. O. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-441  4.7 
Modification du règlement de zonage visant à 
créer l'usage « (6835.1) École de gymnastique, 
de cirque et d'athlétisme » et visant à permettre 
l'usage dans la zone I-421 dans le secteur du 
parc industriel, final  

 

ATTENDU QU'un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire du conseil 
tenue le 19 mai 2026 et qu'il a été mis à la disposition du public pour consultation; 
 

ATTENDU QU'aux fins de la résolution 2026-05-319, l'avis de motion du présent projet 
de règlement a été dûment donné par madame la conseillère Marie-Louise Kerneis lors 
de la séance ordinaire du conseil tenue le 19 mai 2026; 
 

ATTENDU QU'aux fins de la résolution 2026-05-320, le premier projet de règlement  
P1-Z-3001-158-26 a été adopté lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 19 mai 2026; 
 

ATTENDU QU'aux fins de la résolution 2026-06-373, le second projet de règlement  
P2-Z-3001-158-26 a été adopté lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 15 juin 2026; 
 

ATTENDU QU'une assemblée publique a eu lieu le 4 juin 2026; 
 

ATTENDU QUE suite à l'avis public paru le 17 juin 2026 pour les personnes ayant le 
droit de signer une demande d'approbation référendaire, ce règlement est réputé avoir 
été approuvé par les personnes habiles à voter et la tenue d'un scrutin référendaire n'est 
pas nécessaire pour l'approbation de ce règlement puisqu'aucune demande valide n'a 
été reçue à l'hôtel de ville dans les délais prévus en vertu de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Louise Kerneis 

 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 



QUE le conseil adopte le règlement final Z-3001-158-26 modifiant le règlement de zonage 
Z-3001 afin de créer l'usage « (6835.1) École de gymnastique, de cirque et d'athlétisme » et 
visant à permettre l'usage dans la zone I-421 dans le secteur du parc industriel. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-442  4.8 
Règlement sur la participation publique en 
matière d'urbanisme, projet  

 

ATTENDU QU'un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire du conseil 
tenue le 6 juillet 2026 et qu'il a été mis à la disposition du public pour consultation; 
 

ATTENDU QU'aux fins de la résolution 2026-07-434, l'avis de motion du présent projet 
de règlement a été dûment donné par madame la conseillère Nathalie Marchand lors de 
la séance ordinaire du conseil tenue le 6 juillet 2026; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par madame Arlene Bryant 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil adopte le projet de règlement P-Z-4400 sur la participation publique en 
matière d'urbanisme. 
 

QU'une assemblée publique sur ce projet soit tenue à une date ultérieure afin 
d'expliquer le projet faisant l'objet de la demande et d'entendre les personnes et les 
organismes qui désirent s'exprimer à ce sujet. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 

RÉSOLUTION 2026-07-443  5.1 
Approbation de la liste des mouvements de 
personnel et des départs à la retraite  

 

ATTENDU le chapitre X - Délégation du pouvoir d'engager un employé salarié du règlement 
général G-061-22 en matière de délégation de contrôle et de suivi budgétaires; 
 

ATTENDU la liste des départs à la retraite déposée par la Direction des ressources humaines; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Arlene Bryant 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 



QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve la liste des nominations de personnel interne permanent, des 
employés temporaires embauchés ou réembauchés, des employés réguliers en 
affectation temporaire, des stagiaires ainsi que des fins d'emploi, des congédiements et 
des départs volontaires indiqués à la liste pour les postes et les périodes qui y sont 
spécifiés et faisant partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve la liste des départs à la retraite et autorise le maire, ou en son 
absence le maire suppléant, et le directeur des ressources humaines, ou son 
remplaçant, à signer conjointement, pour et au nom de la Ville, les ententes de retraite 
ainsi que tout document devant intervenir à cet effet. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-444  5.2 
Permanence de monsieur Alec McSween au 
poste d’agent au Service de police  

 

ATTENDU la recommandation favorable reçue de sa supérieure, madame Ginette Séguin, 
directrice du Service de police; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accorde la permanence à monsieur Alec McSween au poste d’agent au 
Service de police, et ce, rétroactivement au 1er février 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-445  5.3 
Permanence de monsieur Andrew Bartlett au 
poste d’agent au Service de police  

 

ATTENDU la recommandation favorable reçue de sa supérieure, madame Ginette Séguin, 
directrice du Service de police; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 



QUE le conseil accorde la permanence à monsieur Andrew Bartlett au poste d’agent au 
Service de police, et ce, rétroactivement au 1er janvier 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-446  5.4 
Permanence de monsieur Christophe Milor 
au poste d’agent au Service de police  

 

ATTENDU la recommandation favorable reçue de sa supérieure, madame Ginette Séguin, 
directrice du Service de police; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accorde la permanence à monsieur Christophe Milor au poste d’agent au 
Service de police, et ce, rétroactivement au 20 novembre 2025. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-447  5.5 
Permanence de monsieur David Lafond au 
poste d’agent au Service de police  

 

ATTENDU la recommandation favorable reçue de sa supérieure, madame Ginette Séguin, 
directrice du Service de police; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accorde la permanence à monsieur David Lafond au poste d’agent au 
Service de police, et ce, rétroactivement au 10 mai 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-448  5.6 
Permanence de monsieur Francis Larouche 
au poste d’agent au Service de police  

 

ATTENDU la recommandation favorable reçue de sa supérieure, madame Ginette Séguin, 
directrice du Service de police; 



 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accorde la permanence à monsieur Francis Larouche au poste d’agent 
au Service de police, et ce, rétroactivement au 3 février 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-449  5.7 
Permanence de madame Kim Gauthier au 
poste d’agent au Service de police  

 

ATTENDU la recommandation favorable reçue de sa supérieure, madame Ginette Séguin, 
directrice du Service de police; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accorde la permanence à madame Kim Gauthier au poste d’agent au 
Service de police, et ce, rétroactivement au 1er mars 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-450  5.8 
Permanence de madame Mélodie Comte au 
poste d’agent au Service de police  

 

ATTENDU la recommandation favorable reçue de sa supérieure, madame Ginette Séguin, 
directrice du Service de police; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accorde la permanence à madame Mélodie Comte au poste d’agent au 
Service de police, et ce, rétroactivement au 10 mai 2026. 
 

ADOPTÉE. 



RÉSOLUTION 2026-07-451  5.9 
Permanence de monsieur Olivier Lavoie au 
poste d’agent au Service de police  

 

ATTENDU la recommandation favorable reçue de sa supérieure, madame Ginette Séguin, 
directrice du Service de police; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accorde la permanence à monsieur Olivier Lavoie au poste d’agent au 
Service de police au poste d’agent au Service de police, et ce, à partir du 21 juin 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-452  5.10 
Permanence de monsieur Thomas Guimond 
au poste d’agent au Service de police  

 

ATTENDU la recommandation favorable reçue de sa supérieure, madame Ginette Séguin, 
directrice du Service de police; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accorde la permanence à monsieur Thomas Guimond au poste d’agent au 
Service de police au poste d’agent au Service de police, et ce, à partir du 21 juin 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-453  5.11 
Permanence de monsieur Zachary Bégin au 
poste d’agent au Service de police  

 

ATTENDU la recommandation favorable reçue de sa supérieure, madame Ginette Séguin, 
directrice du Service de police; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 



QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accorde la permanence à monsieur Zachary Bégin au poste d’agent au 
Service de police, et ce, rétroactivement au 11 février 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-454  5.12 
Embauche au poste permanent de contremaître 
aux opérations à la Division travaux publics  

 

ATTENDU QUE la Direction des travaux publics et de l'environnement désire combler 
un poste laissé vacant; 
 

ATTENDU la recommandation d’embaucher monsieur Edinson Pelaytay au poste 
permanent de contremaître aux opérations à la Division travaux publics; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil approuve l’embauche de monsieur Edinson Pelaytay à titre de 
contremaître aux opérations à la Division travaux publics à partir du 27 juillet 2026, le 
tout selon les conditions apparaissant au contrat de travail. 
 
QUE les dépenses soient imputées à même les crédits disponibles du poste budgétaire 
02-391-00-141. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-455  5.13 
Embauche au poste cadre permanent 
d'ingénieur CPI à la Direction du Génie et du 
bureau de projets  

 

ATTENDU QUE la Direction génie et bureau de projets désire combler un poste laissé vacant; 
 

ATTENDU la recommandation d’embaucher monsieur Simon Carrier au poste 
permanent d’ingénieur CPI à la Direction du génie et du bureau de projets; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 



QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve l’embauche de monsieur Simon Carrier à titre d'ingénieur CPI 
à la Direction du génie et du bureau de projets à partir du 13 juillet 2026, le tout selon les 
conditions apparaissant au contrat de travail. 
 

QUE les dépenses soient imputées à même les crédits disponibles du poste budgétaire 
02-392-00-141. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-456  5.14 
Abolition de deux postes cols bleus permanents 
de concierge et création de deux postes cols 
bleus permanents d'ouvrier d'aqueduc et 
d'égout à la Division travaux publics  

 

ATTENDU la mise en sous-traitance des activités de conciergerie pour certains bâtiments 
municipaux; 
 

ATTENDU les besoins opérationnels de la Direction des travaux publics et de 
l’environnement, notamment en matière d’interventions sur le réseau d’aqueduc; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Louise Kerneis 

 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve l’abolition d'un poste permanent col bleu de concierge à la 
Division travaux publics (S.C.F.P., section locale 1299, classe 5). 
 

QUE le conseil approuve l’abolition du second poste permanent col bleu de concierge à 
la Division travaux publics au 1er janvier 2027 (S.C.F.P., section locale 1299, classe 5), 
conditionnellement au départ à la retraite de son titulaire. 
 

QUE le conseil approuve la création d'un poste permanent col bleu d'ouvrier d'aqueduc 
et d'égout (S.C.F.P., section locale 1299, classe 11). 
 

QUE le conseil approuve la création d'un poste permanent col bleu d'ouvrier d'aqueduc 
et d'égout au 1er janvier 2027 (S.C.F.P., section locale 1299, classe 11). 
 

QUE la Direction des ressources humaines puisse faire les démarches de dotation 
nécessaires afin de pourvoir ces nouveaux postes. 
 

QUE les dépenses soient imputées à même les crédits disponibles. 
 

ADOPTÉE. 



RÉSOLUTION 2026-07-457  5.15 
Reconnaissance des années de service des 
employés (20 à 35 ans) pour le mois de juin 
2026  

 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le conseil félicite chaleureusement les employés suivants pour leurs années de 
service reconnues : 
 

25 ans de service : 
 

▪ Maxime Viau, appariteur concierge 
 

35 ans de service : 
 

▪ Philippe Marcoux, directeur adjoint à la culture et aux loisirs 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-458  5.16 
Approbation de la liste des contributions 
financières d'un montant de 1 500 $  

 

ATTENDU QUE, selon l'article 11 du règlement G-061-22 décrétant les règles de 
contrôle et de suivi budgétaires, l'autorisation du conseil est requise pour les demandes 
de contribution aux organismes à but non lucratif; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve les contributions financières suivantes, totalisant 1 500 $ : 
 

▪ un montant de 500 $ versé à l'organisme Le Grand orchestre de Châteauguay; 
 

▪ un montant de 1 000 $ accordé à l'organisme Centre multifonctionnel Horizon,  
sous forme de réduction des coûts de la location de la salle du Pavillon de l’île. 

 

QUE les sommes soient prélevées à même les crédits disponibles du poste budgétaire 
02-110-00-311. 
 

ADOPTÉE. 



RÉSOLUTION 2026-07-459  5.17 
Retrait du lot 4 052 178 du domaine public 
dans le cadre de la vente dudit lot en faveur 
de 3476847 CANADA INC.  

 

ATTENDU QUE la Ville a autorisé la vente du lot 4 052 178 en faveur de 3476847 CANADA 
INC. par la résolution 2024-11-768 adoptée le 18 novembre 2024; 
 
ATTENDU QUE des infrastructures souterraines se trouvent sous le lot 4 052 178; 
 
ATTENDU QU’en raison de la présence de ces infrastructures, ce lot est actuellement 
considéré comme faisant partie du domaine public de la Ville; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil ordonne et décrète le retrait du domaine public de la Ville du lot 
4 052 178, d'une superficie approximative de 162,20 mètres carrés, laquelle sera 
confirmée à la suite de la vente dudit lot à 3476847 CANADA INC. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

5.18 S. O.  

 

S. O. 
 
 

5.19 S. O.  

 

S. O. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-460  5.20 
Modification de la résolution 2022-08-531 
visant à modifier la composition des membres 
du comité sur l'accès à l'information et la 
protection des renseignements personnels  

 

ATTENDU QUE la résolution 2022-08-531 visant la création du comité sur l'accès à 
l'information et la protection des renseignements personnels et la nomination des 
membres a été adoptée lors de la séance ordinaire tenue le 15 août 2022; 
 

ATTENDU QUE monsieur Mikaël Beaudin et Me Rebecca Monaco ne siègent plus à 
titre de membres de ce comité; 



ATTENDU QU’il y a lieu de modifier la composition du comité afin de pourvoir à leur 
remplacement; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil modifie la résolution 2022-08-531 afin de retirer monsieur Mikaël Beaudin et 
Me Rebecca Monaco à titre de membres du comité sur l'accès à l'information et la 
protection des renseignements personnels. 
 

QUE le conseil nomme un technicien juridique et le directeur adjoint de la Direction du 
greffe, des affaires juridiques et de la cour municipale à titre de membres de ce comité, 
et ce, aux mêmes conditions. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-461  5.21 
Demande de contribution financière pour le 
projet de protection à perpétuité des lots 
Bourdon, autorisation pour la signature d’une 
servitude de conservation et autorisation 
pour la signature d'une entente de gestion 
avec Héritage Saint-Bernard inc. concernant 
une partie des lots 6 105 608 et 6 105 615 du 
cadastre du Québec  

 

ATTENDU QUE Québec et la Communauté métropolitaine de Montréal a pour cible 
d’atteindre 30 % du territoire en milieux protégés d’ici 2030 (COP 15); 
 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay a pour objectif la poursuite des efforts de 
conservation à perpétuité et a une cible de 468.4 hectares de milieux naturels conservés 
à perpétuité à atteindre d'ici 2030 via son le Plan de Transition Écologique; 
 

ATTENDU QUE le corridor vert Châteauguay-Léry a une grande valeur écologique avec 
plus de 40 espèces floristiques à statut et que les lots 6 105 608 et 6 105 615 sont 
riches en biodiversité; 
 

ATTENDU QUE ce projet permettrait la conservation à perpétuité de ces lots afin de les 
gérer comme une aire protégée; 
 

ATTENDU QUE le projet est financé à 50 % par le Programme Accélérer la conservation 
dans le sud du Québec (ACSQ) du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP), financement obtenu par le 
travail d’Héritage Saint-Bernard en collaboration avec Nature-Action Québec; 
 



ATTENDU QU’en conséquence de ce qui précède, il est proposé de procéder à la 
constitution d’une servitude de conservation sur une partie des lots; 
 

ATTENDU QUE l’autorisation de la signature d’une entente concernant la gestion 
écologique des immeubles ainsi que l'autorisation de la signature d'une entente de 
contribution financière sont nécessaires afin de s’assurer que ces parties d'immeubles 
soient gérées et entretenues conformément à leur destination de conservation; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise la Direction du Greffe à formuler une demande de contribution 
financière pour le projet de protection à perpétuité d'une partie des lots 6 105 608 et 
6 105 615. 
 

QUE le conseil autorise le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier, ou en 
son absence la greffière adjointe, à signer pour et au nom de la Ville tout acte ou tout 
document permettant la constitution d’une telle servitude de conservation, en y stipulant 
toute clause jugée nécessaire dans l’intérêt de la Ville et non incompatible avec la présente. 
 

QUE le conseil autorise le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier, ou 
en son absence la greffière adjointe, à signer pour et au nom de la Ville, les ententes 
ainsi que tout document devant intervenir à cet effet, en y stipulant toute clause jugée 
nécessaire dans l’intérêt de la Ville et non incompatible avec la présente. 
 

QUE le conseil autorise la contribution financière de 40 000 $ pour l'acquisition et les 
frais afférents aux fins des présentes selon les crédits budgétaires prévus au projet 
GR25-002. 
 

QUE le conseil autorise une contribution annuelle d'un montant fixe de 2 500 $ pour un 
contrat de surveillance et suivi écologique à Héritage Saint-Bernard, prélevé au poste 
budgétaire de contributions financières 02-110-00-311 pour une période de 5 ans 
suivant la signature, avec possibilité de renouvellement par la suite. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-462  5.22 
Proclamation soulignant le 100e anniversaire 
de la Légion royale canadienne  

 

ATTENDU QUE la Légion royale canadienne a été fondée en 1926 afin de soutenir les 
anciens combattants, leurs familles et de promouvoir le souvenir des sacrifices 
consentis par les membres des Forces armées canadiennes; 
 



ATTENDU QUE, depuis 100 ans, la Légion joue un rôle essentiel dans la reconnaissance 
du service militaire, l’organisation d’activités de commémoration, et l’appui à la 
communauté, notamment par ses nombreuses initiatives sociales et patriotiques; 
 

ATTENDU QUE les membres de la Légion, bénévoles et engagés, contribuent 
activement au maintien du devoir de mémoire et à la transmission des valeurs de 
courage, de solidarité et de service; 
 

ATTENDU QUE le 17 juillet 2026 marque le centenaire de la fondation de la Légion 
royale canadienne, une occasion significative de rendre hommage à son héritage et à 
son rôle dans la société canadienne; 
 

ATTENDU QUE il y a lieu pour la Ville de souligner cet événement marquant et 
d’exprimer sa reconnaissance envers les anciens combattants et membres de la Légion; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Barry Doyle 

 

APPUYÉ par madame Arlene Bryant 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil municipal proclame le 17 juillet 2026 comme étant la Journée du  
100e anniversaire de la Légion royale canadienne. 
 

QUE le conseil souligne la contribution exceptionnelle de la Légion royale canadienne et 
de ses membres à la collectivité. 
 

QUE la population soit invitée à souligner cet anniversaire et à rendre hommage aux 
femmes et aux hommes qui ont servi et continuent de servir le Canada. 
 

QUE copie de la présente proclamation soit transmise à la filiale locale de la  
Légion royale canadienne. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-463  5.23 
Autorisation de négocier et de signer une 
entente-cadre avec 9449-6643 Québec inc. 
dans le cadre du projet de développement 
immobilier — Mélodie Parcs  

 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay (ci-après, la « Ville ») et la société 9449-6643 
Québec Inc. (ci-après, le « Titulaire »), représentée par monsieur Louis Conrad 
Migneault, collaborent depuis plusieurs années au développement des lots 4 711 359 et 
4 709 133 du cadastre du Québec, situés à l'intérieur du périmètre d'urbanisation tel 
qu'établi au Plan d'urbanisme de la Ville en vigueur; 
 



ATTENDU QUE le conseil municipal a approuvé, en séance plénière tenue le  
2 mars 2026, le concept de développement immobilier proposé ainsi que la trame de 
rues en découlant pour le projet désigné « Mélodie Parcs », présenté aux membres du 
Conseil et à divers membres du personnel administratif et technique le 2 février 2026; 
 

ATTENDU QUE le projet de développement immobilier Mélodie Parcs (ci-après, le 
« Projet ») prévoit la construction d'unités de logement correspondant à une densité 
minimale variant de 70 à 100 logements à l'hectare, conformément aux normes 
prescrites à la grille des usages et des normes du règlement de zonage numéro Z-3001 
de la Ville, pour les zones H-418, H-440, H-441, H-442 et H-443, et doit être desservi 
par les réseaux municipaux d'aqueduc et d'égouts sanitaire et pluvial; 
 

ATTENDU QUE le Titulaire a obtenu, en date du 25 juillet 2025, du ministère de 
l'Environnement, de la Lutte aux changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP), l'autorisation ministérielle numéro AM000022199 concernant des 
interventions en milieux humides pour la réalisation du Projet; 
 

ATTENDU QUE la Ville a adopté la résolution numéro 2026-01-082 relative à un avis de 
réserve foncière visant une partie des lots 4 709 146 et 4 709 138, afin de permettre la 
construction d'une nouvelle rue donnant accès au futur projet de développement; 
 

ATTENDU QUE la Ville a adopté la résolution numéro 2026-05-360 autorisant la 
signature d'ententes avec le ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
dans le cadre du Projet, notamment pour l'aménagement d'une nouvelle intersection 
contrôlée par feux de circulation sur le boulevard Saint-Jean-Baptiste, route 138; 
 

ATTENDU QUE la Ville a adopté le règlement numéro Z-3900 intitulé « Règlement sur 
les ententes relatives à des travaux municipaux » le 4 juin 2012, et ses amendements, 
lequel régit le cadre contractuel applicable à la réalisation d'infrastructures par le 
Titulaire à titre de maître d'œuvre; 
 

ATTENDU QUE les parties désirent, préalablement à la conclusion d'une entente 
relative à des travaux municipaux, conclure une entente-cadre encadrant les principes, 
les intentions et les orientations du Projet, notamment en ce qui a trait à la planification 
urbaine, au phasage du développement, à la trame de rue, aux espaces verts, parcs et 
aires de conservation, à l'accès ouest via le boulevard Saint-Jean-Baptiste, à la 
régularisation des rues Paganini et Offenbach, aux infrastructures municipales, aux 
garanties financières et à la réalisation des travaux par phase; 
 

ATTENDU QUE la Ville confirme que les infrastructures municipales disposent de la 
capacité nécessaire à la réalisation immédiate d'au moins les deux (2) premières phases 
du Projet, et que les capacités requises pour les phases subséquentes seront 
disponibles selon l'échéancier convenu entre les parties; 
 

ATTENDU QUE le règlement municipal numéro Z-4300-22 relatif au paiement d'une 
contribution destinée à financer, en tout ou en partie, des dépenses liées à l'ajout, 
l'agrandissement ou la modification d'infrastructures ou d'équipements s'applique au 
Projet et en assure le financement pour l'ensemble des phases; 
 



ATTENDU QUE il est dans l'intérêt de la Ville d'encadrer formellement, par voie 
d'entente-cadre, les obligations et engagements respectifs des parties quant aux 
différents aspects de la planification et de la réalisation du Projet, dans le respect des 
objectifs d'intérêt collectif de la Ville; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par madame Arlene Bryant 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

1. D'AUTORISER la Direction du greffe et des affaires juridiques à négocier, pour et au 
nom de la Ville de Châteauguay, une entente-cadre (ci-après, l'« Entente-cadre ») 
avec 9449-6643 Québec Inc., représentée par monsieur Louis Conrad Migneault, 
portant sur les principes, les intentions et les modalités du projet de développement 
immobilier Mélodie Parcs, conformément aux dispositions du projet d'entente-cadre 
en cours de finalisation et dans le respect des orientations approuvées par le conseil 
municipal; 

 

2. L'ENTENTE-CADRE ainsi négociée devra notamment prévoir et encadrer les éléments 
suivants, selon les niveaux de responsabilité respectifs de chacune des parties : 

 

a. Le plan de développement, le plan de phasage comportant six (6) phases de 
réalisation et la trame de rue, tels qu'approuvés par le conseil municipal en séance 
plénière du 2 mars 2026, incluant les modalités d'approbation du plan directeur 
d'aménagement dans le cadre du processus de plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) ainsi que des plans d'architecture, d'implantation 
et de choix des matériaux; 

 

b. Les modalités de cession par phase des espaces verts, des parcs publics, de l'aire 
de conservation — incluant les exigences portant celle-ci à 35 % — et de la zone 
de talus à la limite de l'autoroute 30, ainsi que la répartition des responsabilités et 
des coûts d'aménagement de ces espaces et la création des parcs éponges; 

 

c. Les responsabilités respectives de la Ville et du Titulaire relativement à l'accès 
ouest du Projet via le boulevard Saint-Jean-Baptiste (route 138), incluant la 
négociation et l'obtention d'une entente avec le MTMD, la maîtrise d'œuvre des 
travaux sur la voie publique, l'acquisition des terrains requis, le financement des 
travaux par règlement d'emprunt sur un bassin de taxation constitué uniquement 
des lots 4 711 359 et 4 709 133, amorti sur trente (30) ans, et la renonciation du 
Titulaire à toute demande de registre en regard dudit règlement d'emprunt; 

 

d. Les modalités de régularisation des rues Paganini et Offenbach, incluant la 
répartition des responsabilités et des coûts de mise à niveau de ces rues 
conformément au règlement numéro Z-3009, ainsi que les modalités de cession 
de la partie nord-sud de la rue Paganini et d'une partie de la Montée Boudrias; 

 
 



e. Le cadre de gouvernance du projet d'ensemble et les modalités du protocole 
d'entente relative aux travaux municipaux qui sera conclu en vertu du règlement 
numéro Z-3900, notamment les modalités de garanties financières, le processus 
d'autorisation de démarrage des phases de construction et les modalités 
d'ajustement du phasage par le Titulaire en fonction du marché immobilier ou de 
contraintes techniques ou administratives; 

 

f. Les modalités d'accès au chantier, de gestion des entraves et d'utilisation des 
voies convenues entre les parties pour les entrepreneurs et leurs employés 
pendant toute la durée de la mise en chantier du Projet; 

 

3. D'AUTORISER le maire ou le maire suppléant et le greffier ou le greffier adjoint à 
signer, pour et au nom de la Ville, l'Entente-cadre telle que négociée conformément 
au paragraphe 1 ci-dessus, conjointement avec le maire, une fois celle-ci finalisée à 
la satisfaction de la Direction du greffe et des affaires juridiques, sans qu'il soit 
nécessaire de la soumettre à nouveau au Conseil municipal pour approbation, dans 
la mesure où son contenu demeure conforme aux orientations, aux principes et aux 
paramètres approuvés par la présente résolution; 

 

4. QUE la présente autorisation inclût le pouvoir de négocier et de signer toute 
modification, tout avenant ou tout document accessoire à l'Entente-cadre qui 
s'avérerait nécessaire à la mise en œuvre du Projet, dans le respect du cadre 
réglementaire municipal et des orientations approuvées par le Conseil municipal; 

 

5. QUE le greffier soit et il est par les présentes autorisé à prendre toute mesure 
administrative ou juridique nécessaire à la mise en œuvre de la présente résolution. 

 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-464  5.24 
Modification de la résolution 2026‑05‑033 
concernant la mise en conservation à 
perpétuité d'une partie des lots 6 105 608 et 
6 105 615 par servitude de conservation  

 

ATTENDU QUE la résolution 2026‑05‑033, adoptée lors de la séance du conseil tenue 
le 19 mai 2026, visait l’établissement d’une servitude de conservation sur une partie de 
certains lots appartenant à la Ville; 
 

ATTENDU QUE la Ville désire protéger une partie des lots visés via l'établissement 
d'une servitude de conservation en faveur d'Héritage Saint-Bernard, réalisé en 
collaboration avec Nature-Action Québec; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 



QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil modifie la résolution 2026-05-033, adoptée lors de la séance du conseil 
tenue le 19 mai 2026 afin de préciser la volonté de la Ville d’établir une servitude de 
conservation perpétuelle sur une partie des lots 6 105 608 et 6 105 615 du cadastre du 
Québec, en faveur d’Héritage Saint‑Bernard, en collaboration avec Nature‑Action Québec. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-465  5.25 
Embauche au poste de cadre permanent de 
directeur adjoint aux finances  

 

ATTENDU QUE la Direction des finances désire combler le poste vacant; 
 

ATTENDU la recommandation d’embaucher madame Stéphanie Martin au poste cadre 
permanent de directeur adjoint aux finances; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Louise Kerneis 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve l’embauche de madame Stéphanie Martin au poste cadre 
permanent de directeur adjoint aux finances, le tout selon les conditions apparaissant au 
contrat de travail, à compter du 31 août 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-466  5.26 
Renonciation de la Ville à son droit de 
résolution dans le cadre de la vente du lot 
6 618 601 en faveur de Les Placements 
Wilner 2001 Ltée publiée sous le numéro 
28 830 567 de l'index des immeubles.  

 

ATTENDU QUE le 11 juillet 2024, un acte de vente est intervenu entre Les Placements 
Wilner 2001 Ltée. (l'acquéreur) et la Ville de Châteauguay (le vendeur) ; 
 

ATTENDU QU' aux termes de cet acte de vente, l'acquéreur s'engageait à réaliser le 
projet tel que soumis dans le cadre de l’appel de Proposition; 
 

ATTENDU QUE cet acte de vente stipule une clause résolutoire au bénéfice de la Ville, 
prévoyant notamment que l’acquéreur devait compléter la construction du projet dans un 
délai de vingt-quatre (24) mois suivant la signature de l’acte; 
 



ATTENDU QUE l’acquéreur a procédé à la construction du projet visé conformément 
aux exigences prévues à l’acte de vente; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE la Ville de Châteauguay renonce expressément à se prévaloir de la clause 
résolutoire prévue à l’acte de vente du 11 juillet 2024, au motif que l’obligation de 
construction a été satisfaite; 
 

QUE la Ville consente à la radiation de ladite clause résolutoire au registre foncier, le 
cas échéant; 
 

QUE cette renonciation est spécifique à l’obligation de construction prévue à la clause 
résolutoire, sans affecter les autres stipulations de l’acte de vente. 
 

QUE tous les frais relatifs à la rédaction et à la publication de l’acte de radiation ou de 
renonciation soient assumés par Les Placements Wilner 2001 Ltée.; 
 

QUE le Conseil autorise le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier, 
ou en son absence le greffier adjoint, à signer pour et au nom de la Ville, l'acte notarié 
de radiation ainsi que tous documents devant intervenir à cet effet, en y stipulant toutes 
clauses jugées nécessaires dans l'intérêt de la Ville et non incompatibles avec la 
présente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-467  5.27 
Permission d’occupation visant une partie du 
lot 5 140 607 du cadastre du Québec avec le 
ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs pour la mise en place 
d’un stationnement d’appoint pour une durée 
d’un an, renouvelable tacitement  

 

ATTENDU QUE dans le but de faciliter l’accès au refuge faunique par l’Île Saint-Bernard, 
un projet pilote de stationnement écologique destiné aux amateurs de planche à pagaie a 
été mis en place sur une partie du lot 5 140 607, pour les saisons 2024 et 2025; 
 

ATTENDU QUE face au bilan positif de cette initiative, le MELCCFP est favorable à ce 
que ce stationnement saisonnier soit intégré de façon permanente à l’offre 
d’emplacements via une entente de Permission d'occupation; 
 



ATTENDU QUE la permission est octroyée pour une période d’un an à compter de la 
date de l’apposition de la dernière signature par les parties et automatiquement 
renouvelée aux mêmes conditions à sa date anniversaire, pour dix (10) périodes 
additionnelles et successives d’un an; 
 

ATTENDU QUE l'autorisation est consentie à titre purement gratuit, sous engagement de la 
Ville à assumer tous les frais d’aménagement et les coûts d’entretien du stationnement; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve la permission d'occupation et ses conditions, devant intervenir 
entre le Ministre de l'environnement, de la lutte contre les changements climatiques et la 
Ville de Châteauguay, pour une durée de un an, débutant à la date de l’apposition de la 
dernière signature par les parties et automatiquement renouvelée aux mêmes conditions 
à sa date anniversaire, pour dix (10) périodes additionnelles et successives d’un an. 
 

QUE le conseil autorise le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier, ou 
en son absence le greffier adjoint, à signer pour et au nom de la Ville, la permission 
d'occupation ainsi que tout document devant intervenir à cet effet, en y stipulant toute 
clause jugée nécessaire dans l'intérêt de la Ville et non incompatible avec la présente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-468  6.1 
Attribution du contrat SP-25-063 pour des 
travaux de construction de la nouvelle station de 
production d'eau potable Chèvrefils, à l'entreprise 
ALLEN ENTREPRENEUR GÉNÉRAL INC., au 
montant de 25 660 000,01 $, taxes incluses  

 

ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées par l'appel d’offres SP-25-063 
publié dans l'édition du 25 février 2026 du journal Le Soleil de Châteauguay, sur le site 
Internet de la Ville de Châteauguay le 23 février 2026 ainsi que dans le système 
électronique d’appel d’offres (SEAO) le 20 février 2026, le tout conformément à  
l’article 38 de la Loi sur les contrats des organismes municipaux, avec les résultats 
suivants, lesquels incluent les taxes applicables : 
 
 
 
 
 
 
 
 



ENTREPRISE MONTANT STATUT 
POINTAGE 

FINAL 
RANG 

ALLEN ENTREPRENEUR 
GÉNÉRAL INC. 

25 660 000,01 $ Conforme 89.11 1 

POMERLEAU INC. 26 178 263,95 $ Conforme 88.42 2 

Tisseur-Nordmec inc. 26 935 193,25 $ Conforme 83.47 3 

Construction Deric inc. 29 634 299,90 $ Conforme 83.46 4 

CONSTRUCTION LONGER 
INC. 

29 272 749,75 $ Conforme 83.33 5 

9329-0146 Québec inc. 
(GROUPE M.POTVIN) 

22 199 524,56 $ Conforme 78.00 6 

Groupe de Construction 
Depiedmont Inc. 

24 355 401,42 $ Conforme 73.46 7 

GROUPE CÉLEB INC. 26 954 164,13 $ Conforme 71.44 8 

Seguin Morris Inc. - Non déposée - - 

Groupe H&L - Non déposée - - 

Brault Maxtech - Non déposée - - 

ALLIANCE 
ENTREPRENEUR 
GÉNÉRAL 

- Non déposée - - 

FORTERRA PRESSURE 
PIPE, ULC 

- Non déposée - - 

Groupe Pro-B - Non déposée - - 

LE GROUPE LML LTÉE - Non déposée - - 

Automatisation D2E Inc. - Non déposée - - 

NORDMEC 
CONSTRUCTION INC. 

- Non déposée - - 

LES CONSTRUCTIONS B. 
MARTEL INC. 

- Non déposée - - 

CONSTRUCTION DI PAOLO 
INC. 

- Non déposée - - 

Veolia Eau Technologies 
Canada Inc. 

- Non déposée - - 

TURCOTTE (1989) INC. - Non déposée - - 

Lessard & Demers – 
Mécanique de procédé Inc. 

- Non déposée - - 

TISSEUR INC. - Non déposée - - 

Vector Équipements de 
Procédés inc. 

- Non déposée - - 

GROUPE QUÉBECO INC. - Non déposée - - 

CHAREX INC. - Non déposée - - 

ARMATURES BOIS-
FRANCS INC. 

- Non déposée - - 

QUANTUM ÉLECTRIQUE 
INC. 

- Non déposée - - 

ALI EXCAVATION INC. - Non déposée - - 
  



ENTREPRISE MONTANT STATUT 
POINTAGE 

FINAL 
RANG 

CONSTRUCTION G.C.P. 
INC. 

- Non déposée - - 

CONSTRUCTION EMERY 
PAQUETTE INC. 

- Non déposée - - 

Filtrum inc. - Non déposée - - 

ESPACE CONSTRUCTION 
INC. 

- Non déposée - - 

 

ATTENDU l’estimation préalable du projet au montant de 28 260 251,38 $, taxes incluses; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 
 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil attribue le contrat SP-25-063 relatif à des travaux de construction de la 
nouvelle station de production d'eau potable Chèvrefils, à l'entreprise  
ALLEN ENTREPRENEUR GÉNÉRAL INC., le soumissionnaire conforme ayant obtenu 
le meilleur pointage final au montant de 25 660 000,01 $, taxes incluses, le tout selon sa 
soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date d’adoption de la 
présente résolution. 
 

QUE le tout soit financé à même les crédits disponibles au règlement d’emprunt E-2156-21 
du poste budgétaire 23-050-00-721. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

6.2 S. O.  

 

S. O. 
 

RÉSOLUTION 2026-07-469  6.3 
Attribution du contrat DPO-26-021 pour des 
travaux de réparation et de rénovation des 
stations de pompage des eaux usées, des 
stations de pompage d'eau potable et des 
réservoirs d'eau potable à l'entreprise OSLO 
CONSTRUCTION INC. au montant de 
729 507,18 $, taxes incluses (PQI 2025-2029, 
TPHM-2025, TPHM-2026-1 et TPHM-2026-2)  

 

ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées par l'appel d’offres DPO-26-021 
publié dans l'édition du 10 juin 2026 du journal Le Soleil de Châteauguay, sur le site Internet 
de la Ville de Châteauguay ainsi que dans le système électronique d’appel d’offres (SEAO) 
le 4 juin 2026, le tout conformément à l’article 38 de la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux, avec les résultats suivants, lesquels incluent les taxes applicables : 



ENTREPRISE MONTANT STATUT 

OSLO CONSTRUCTION INC. 729 507,18 $ Conforme  

CONSTRUCTION DURADEV INC. 916 925,63 $ Non analysée 

LES CONSTRUCTIONS B. MARTEL INC. - Non déposée 

ABRITA CONSTRUCTION INC. - Non déposée 

 

ATTENDU l’estimation préalable du projet au montant de 853 822,75 $, taxes incluses; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil attribue le contrat DPO-26-021 relatif à des travaux de réparation et de 
rénovation des stations de pompage des eaux usées, des stations de pompage d'eau 
potable et des réservoirs d'eau potable, à l'entreprise OSLO CONSTRUCTION INC., 
plus bas soumissionnaire conforme, au montant de 729 507,18 $, taxes incluses, le tout 
selon sa soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date 
d’adoption de la présente résolution. 
 

QUE le tout soit financé en partie par les règlements d'emprunt suivants : 
 

▪ E-2230-25 visant la réfection et la mise en conformité de diverses stations de pompage; 
 

▪ E-2242-25 visant des travaux de réfection et de mise aux normes de stations de 
pompage et de réservoirs d'eau potable reliés à la desserte intermunicipale; 

 

▪ E-2243-25 visant des travaux de réfection et mise aux normes de stations de pompage. 
 

QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-050-00-725, dans le cadre des 
projets TPHM-2025, TPHM-2026-1 et TPHM-2026-2 prévus au programme quinquennal 
d'immobilisations (PQI) 2025-2029. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-470  6.4 
Attribution du contrat DPO-26-025 relatif à 
des travaux de réfection de chaussée sur 
diverses rues en 2026 - Partie 2, à 
l'entreprise Les Pavages Ultra Inc., au 
montant de 2 899 982,75 $, taxes incluses 
(PQI 2026-2030, GEN26-001)  

 

ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées par l'appel d’offres DPO-26-025 
publié dans l'édition du 24 juin 2026 du journal Le Soleil de Châteauguay, sur le site 
Internet de la Ville de Châteauguay ainsi que dans le système électronique d’appel 
d’offres (SEAO) le 12 juin 2026, le tout conformément à l’article 573 de la Loi sur les 
cités et villes, avec les résultats suivants, lesquels incluent les taxes applicables; 



ENTREPRISE MONTANT STATUT 

LES PAVAGES ULTRA INC. 2 899 982,75 $ Conforme  

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 3 176 980,45 $ Non analysée 

PAVAGES METROPOLITAIN INC. 3 398 667,90 $ Non analysée 

EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTIONS INC. 3 424 707,02 $ Non analysée  

ROXBORO EXCAVATION INC. 3 529 982,75 $ Non analysée  

ALI EXCAVATION INC. 3 537 085,35 $ Non analysée  

MSA INFRASTRUCTURES INC. - Non déposée 

LES PAVAGES CÉKA INC. - Non déposée 
 

ATTENDU l’estimation préalable du projet au montant de 2 882 955,01 $, taxes incluses; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par monsieur Barry Doyle 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil attribue le contrat DPO-26-025 relatif à des travaux de réfection de 
chaussée sur diverses rues en 2026 - Partie 2, à l'entreprise LES PAVAGES ULTRA INC., 
plus bas soumissionnaire conforme, au montant de 2 899 982,75 $ taxes incluses, le tout 
selon sa soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date d’adoption de 
la présente résolution. 
 

QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-040-00-721, dans le cadre du 
projet GEN26-001 prévu au programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 2026-2030. 
 

QUE le montant de 1 611 305,72 $ soit financé par le règlement d’emprunt E-2248-25, 
visant les travaux de réhabilitation d'infrastructures diverses pour l'année 2026. 
 

QUE le conseil autorise d'utiliser le montant de 1 288 677,03 $ pour financer le solde du 
contrat par l'utilisation de la Réserve pour Infrastructure au poste budgétaire 59-140-05-000. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-471  6.5 
Modification du contrat SP-25-023 relatif à des 
travaux de réaménagement des vestiaires et 
des sanitaires du poste de police de la Ville à 
l'entreprise 9349-4631 QUÉBEC INC. pour un 
montant supplémentaire de 36 579,48 $ taxes 
incluses, pour un nouveau montant total de 
contrat de 338 963,73 $ taxes incluses 
(DTP20-031 et TPH22-059) 

 

ATTENDU QUE le 2 juillet 2025, par la résolution 2025-07-431, le conseil a attribué le 
contrat SP-25-023 relatif à des travaux de réaménagement des vestiaires et des 
sanitaires du poste de police de la Ville à l'entreprise 9349-4631 QUÉBEC INC. au 
montant de 302 384,25 $ taxes incluses; 



ATTENDU QUE le dépassement des coûts est attribuable à des travaux 
supplémentaires qui se sont avérés indispensables pour optimiser un espace de travail 
axé sur des processus nécessitant des espaces de rangement et de mobilité importants; 
 

ATTENDU QUE l'entrepreneur 9349-4631 QUÉBEC INC. a émis une soumission pour 
avenant d’une valeur totale de 302 384,25, taxes incluses, et que les travaux finalement 
réalisés ont entraîné un dépassement de coût initial du contrat de 36 579,48 $; 
 

ATTENDU QUE la présente modification d'un montant de 36 579,48 $, taxes incluses, porte 
la valeur totale du contrat SP-25-023 au montant de 338 963,73 $, taxes incluses, sans 
dépassement de l’estimation préalable du projet au montant de 458 048,44 $ taxes incluses; 
 

ATTENDU QUE la direction des Travaux publics et de l'Environnement est favorable à la 
modification du contrat; 
 

ATTENDU l'article 44 du règlement général G-062-22 concernant la gestion contractuelle; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par madame Arlene Bryant 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil autorise la modification du contrat SP-25-023 relatif à des travaux de 
réaménagement des vestiaires et des sanitaires du poste de police de la Ville de 
Châteauguay, à l'entreprise 9349-4631 QUÉBEC INC. (DACÉLI CONSTRUCTION), 
pour un montant supplémentaire de 36 579,48 $, taxes incluses, pour un nouveau 
montant total de 338 963,73 $, taxes incluses, le tout selon sa soumission et les 
conditions énoncées au devis. 
 
QUE 65 % de la dépense soit financée à même le règlement d’emprunt E-2126  
(sous-projet 5) et 35 % à même le règlement d'emprunt E-2161-21 (sous-projet 1) visant 
des travaux d'entretien et d'amélioration dans divers bâtiments municipaux. 
 
QUE le coût de ces travaux soit imputé au poste budgétaire 23-020-00-722, dans le 
cadre des projets DTP20-031 et TPH22-059 prévus au programme d'immobilisations. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-472  6.6 
Modification du contrat SP-26-006 relatif à des 
travaux de réfection de chaussée sur diverses 
rues en 2026, à l'entreprise ALI EXCAVATION 
INC., pour un montant supplémentaire de 
65 000,00 $, taxes incluses, pour un nouveau 
montant total de contrat de 2 622 309,65 $, 
taxes incluses (PQI 2026-2030, GEN26-001)  



ATTENDU QUE, par la résolution 2026-04-288, le contrat SP-26-006 a été octroyé au 
montant de 2 557 309,65 $, taxes incluses; 
 

ATTENDU QUE ce contrat prend fin et que les travaux prévus au contrat doivent être 
complétés avant le 1er septembre 2026; 
 

ATTENDU QUE la Ville souhaite prolonger la zone de resurfaçage afin de rétablir les 
conditions d’écoulement des eaux de ruissellement vers les points de captage et 
d’assurer le rétablissement du confort de roulement; 
 

ATTENDU QUE la présente modification d'un montant de 65 000,00 $, taxes incluses, 
porte la nouvelle valeur totale du contrat SP-26-006 pour un montant de 2 622 309,65 $, 
taxes incluses; 
 

ATTENDU l'article 44 du règlement général G-062-22 concernant la gestion contractuelle; 
 

ATTENDU QUE les sommes engagées en vertu du contrat octroyé sont prévues au 
budget de l'année 2026; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Barry Doyle 
 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise la modification au contrat SP-26-006 relatif à des travaux de 
réfection de chaussée sur diverses rues en 2026, à l'entreprise ALI EXCAVATION INC., 
pour un montant supplémentaire de 65 000,00 $, taxes incluses, pour un nouveau 
montant total de contrat de 2 622 309,65 $, taxes incluses, le tout selon les conditions 
de sa soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date d'adoption 
de la présente résolution. 
 

QUE le tout soit financé par le règlement d’emprunt E-2248-25 visant les travaux de 
réhabilitation d'infrastructures diverses pour l'année 2026. 
 

QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-040-00-721, dans le cadre du 
projet GEN26-001 prévu au programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 2026-2030. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-473  6.7 
Modification de la résolution 2026-04-250 
quant au montant total du contrat pour la 
migration de la solution CRM vers Modellium à 
l'entreprise MODELLIUM INC. pour un 
nouveau montant total de 810 286,32 $, taxes 
incluses, pour cinq années (PQI 2026-2030, 
TI26-002)  

 

ATTENDU QUE le contrat a été attribué par la résolution 2026-04-250 adoptée le 9 avril 2026 
par le conseil municipal lors de sa séance extraordinaire; 



ATTENDU QUE par la résolution 2026-04-250, le conseil a autorisé l’adhésion de la 
Ville au regroupement d’achats de la Fédération québécoise des municipalités (FQM) 
pour la solution V+ de MODELLIUM INC.; 
 

ATTENDU QUE le coût total du contrat de 165 046,61 $ taxes incluses, inscrit dans la 
résolution 2026-04-250 ne représentait que la dépense totale pour une seule année de 
contrat; 
 

ATTENDU QU'il est nécessaire de modifier la résolution 2026-04-250 quant au montant 
total du projet afin de refléter la durée de cinq ans pour l'exécution complète du contrat; 
 

ATTENDU QUE les sommes engagées en vertu du contrat octroyé devront être prévues 
aux budgets de chacune des années concernées, conditionnellement à l’adoption de 
ceux-ci; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le conseil modifie la résolution 2026-04-250, adoptée lors de la séance du conseil 
tenue le 9 avril 2026 afin de remplacer les paragraphes ci-dessous : 
 

« QUE le conseil autorise l’octroi du contrat à MODELLIUM INC. pour la fourniture de 
licences d’utilisation du logiciel V+ ainsi que les services associés, pour un montant total 
de 165 046,61 $, taxes incluses, pour un terme initial de cinq ans selon les conditions à 
être négociées par les directions des technologies de l'information, du greffe et des 
finances, Division des approvisionnements de la Ville. 
 

QUE le tout soit financé à même le règlement d'emprunt E-2250-26 visant la 
modernisation du système CRM. 
 

QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23‑020‑00‑726, dans le cadre du 
projet TI26-002 prévu au programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 2026-2030. » 
 

Par les paragraphes suivants : 
 

« QUE le conseil autorise l’octroi du contrat à MODELLIUM INC. pour la fourniture de 
licences d’utilisation du logiciel V+ ainsi que les services associés, pour un montant total 
de 810 286,32 $, taxes incluses, pour un terme initial de cinq ans, dont 165 046,61 $ 
pour la première année et 161 309,93 $ pour les années suivantes, selon les conditions 
à être négociées par les différents services impliqués de la Ville. » 

 

« QU'une partie de ces dépenses soit financée à même le règlement d'emprunt E-2250-26 
visant la modernisation du système CRM et les sommes suivantes par le fonds 
d'administration générale. 
 



QUE la somme de 165 046,61 $ soit imputée au poste budgétaire 23‑020‑00‑726, dans 
le cadre du projet TI26-002 prévu au programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 
2026-2030 et que la somme restante soit imputée au poste budgétaire 02-133-00-527. » 

 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-474  6.8 
Radiation de dossiers de créances au  
2 juillet 2026 pour un montant total de 
34 115,39 $  

 

ATTENDU QUE le 2 juillet 2025, par la résolution 2025-07-435, le conseil a autorisé la 
dernière radiation de créances supervisée par la Direction des finances pour un montant 
de 15 857,91 $; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise la radiation de dossiers de créances au 2 juillet 2026 pour un 
montant total de 34 115,39 $, soit un montant de 30 203,60 $ pour la Direction des 
finances et un montant de 3 911,79 $ pour la Direction de la culture et des loisirs. 
 

QUE le tout soit imputé au fonds d'administration générale, à même les crédits disponibles 
au poste budgétaire 02-192-00-981. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

6.9 
Dépôt d’une proposition visant le renouvellement de la solution informatique en 
cybersécurité par l’entremise de l’achat regroupé de la Fédération québécoise 
des municipalités – Services en cybersécurité (FQMS)  

 

Dépôt d’une proposition visant le renouvellement de la solution informatique en 
cybersécurité par l’entremise de l’achat regroupé de la Fédération québécoise des 
municipalités – Services en cybersécurité (FQMS). 
 

Cet achat d'un montant de 128 074,99 $, taxes incluses, prévu au budget 2026, est 
conforme à la résolution 2023-05-282 concernant le mandat à la Fédération québécoise 
des municipalités pour l'achat regroupé visant l'acquisition d'une solution informatique de 
cybersécurité. 
 
 
 
 



6.10 Dépôt de la liste des déboursés émis en juin 2026  

 

Dépôt de la liste des déboursés émis en juin 2026, comme prévu à l'article 25 du 
règlement général G-061-22 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires. 
 
 

6.11 Dépôt du rapport financier consolidé pour l'exercice financier 2025  

 

Conformément à l'article 105.1 de la Loi sur les cités et villes, la trésorière dépose 
devant le conseil, le rapport financier pour l'exercice financier 2025. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-475  6.12 
Demande de financement dans le cadre du 
programme « Financement d'infrastructures en 
eau pour la réalisation d'habitations » (FIERH) 
pour le projet « Modernisation des infrastructures 
de la ville de Châteauguay » (GEN26-017-019, 
GEN28-008, GEN29-008, GEN30-008-009, 
GEN31-009-010 et TPH22-056) 

 

ATTENDU QUE la Ville a pris connaissance du Guide du programme « Financement 
d'infrastructures en eau pour la réalisation d'habitations » (FIERH), qu'elle s'est 
renseignée, au besoin, auprès du Ministère et qu'elle comprend les modalités du 
programme qui s'appliquent à elle et à son projet; 
 

ATTENDU le projet TPH22-056 concernant l'agrandissement de l'usine d'eau potable 
Chèvrefils au montant de 37 878 000 $, taxes nettes, prévu au programme quinquennal 
d'immobilisations (PQI) 2026-2030; 
 

ATTENDU le projet GEN29-008 concernant la séparation des réseaux à l'ouvrage de 
surverse Alexandre-Boursier au montant de 11 650 000 $, taxes nettes, non prévu au 
PQI 2026-2030; 
 

ATTENDU le projet GEN30-008 concernant la séparation des réseaux à l'ouvrage de 
surverse dans le secteur des rues Sébastien et Saint-Maurice ainsi que du parc 
Léonide-Laberge, au montant de 6 500 000 $, taxes nettes, prévu au PQI 2026-2030; 
 

ATTENDU le projet GEN28-008 concernant la séparation des réseaux à l'ouvrage de 
surverse dans le secteur des rues Alphonse-Desjardins, Saint-Jude, Gilbert et Lorenzo 
ainsi que du boulevard Primeau, entre les rues Principale et Saint-Léon, au montant de 
10 850 000 $, taxes nettes, prévu au PQI 2026-2030; 
 

ATTENDU le projet GEN26-017 concernant la séparation des réseaux à l'ouvrage de 
surverse dans le secteur des rues Drolet, Sullivan, Adam, Jack Circle et Oxford, au 
montant de 15 757 700 $, taxes nettes, prévu au PQI 2026-2030; 
 
 



ATTENDU le projet GEN30-009 concernant la séparation des réseaux à l'ouvrage de 
surverse dans le secteur des rues Saint-Louis, Saint-Luc, Saint-Denis, des carrés  
Saint-Louis et Saint-Denis, des avenues Bourdon, Manor, Boucher, Laporte et des 
Aubépines, au montant de 27 500 000 $, taxes nettes, prévu au PQI 2026-2030; 
 

ATTENDU le projet GEN26-019 concernant la séparation des réseaux à l'ouvrage de 
surverse dans le secteur des rues Saint-Patrick, Saint-Michael, Délisle, Edgewood, 
Sheraton et Hillsdale ainsi que du carré Saint-Patrick, au montant de 25 850 000 $, 
taxes nettes, prévu au PQI 2026-2030; 
 

ATTENDU le projet GEN31-009 concernant la construction d'une nouvelle prise d'eau 
brute au lac Saint-Louis, au montant de 11 818 077 $, taxes nettes, non prévu au  
PQI 2026-2030; 
 

ATTENDU le projet GEN31-010 concernant la construction d’un nouveau réservoir d’eau 
potable, au montant de 14 921 197 $, taxes nettes, non prévu au PQI 2026-2030; 
 

ATTENDU QUE, selon les modalités du programme, 40 % du coût total des dépenses 
admissibles pourrait être financé, jusqu'à concurrence d'un montant maximal de 
65 089 989,60 $; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Marie-Louise Kerneis 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE la Ville s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle. 
 

QUE la Ville autorise le dépôt du projet « Modernisation des infrastructures de la Ville de 
Châteauguay » dans le cadre du programme « Financement d'infrastructures en eau 
pour la réalisation d'habitations » (FIERH) pour un montant total de 162 724 974 $ . 
 

QUE la Ville s’engage à assumer tous les coûts non admissibles associés à son projet, 
incluant tout dépassement de coûts. 
 

QUE la Ville s’engage à payer sa part des coûts admissibles et des coûts d'exploitation 
continues, le cas échéant. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-476  7.1 
Demande de dérogation mineure au  
4, rue Dupont Ouest - Divers - Favorable  

 

ATTENDU la demande de madame Shari Martineau, propriétaire de l'immeuble situé au 
4, rue Dupont Ouest au moment du dépôt de la demande; 
 



ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 2 juin 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par monsieur Barry Doyle 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au 4, rue Dupont Ouest, 
connu comme étant le lot 4 279 332, en vertu du règlement de zonage Z-3001 afin de permettre 
les éléments suivants : 
 

▪ Permettre une marge avant minimale de 1,34 mètre pour un bâtiment principal de la 
classe d'usage « Habitation unifamiliale (H1) » de structure isolée situé à l'intérieur de 
la zone C-113 alors que le paragraphe a) de l'article 2.4.4.2 exige une marge avant 
minimale de 6,1 mètres; 

 

▪ Permettre une marge latérale minimale de 0,94 mètre pour un bâtiment principal de la 
classe d'usage « Habitation unifamiliale (H1) » de structure isolée situé à l'intérieur de 
la zone C-113 alors que le paragraphe b) de l'article 2.4.4.2 exige une marge avant 
minimale de 3 mètres; 

 

▪ Permettre des marges latérales totales minimales de 4,37 mètres pour un bâtiment 
principal de la classe d'usage « Habitation unifamiliale (H1) » de structure isolée situé 
à l'intérieur de la zone C-113 alors que le paragraphe c) de l'article 2.4.4.2 exige une 
marge avant minimale de 7,6 mètres; 

 

▪ Permettre un empiétement maximal d'une galerie dans la marge avant de 5,52 
mètres pour un bâtiment principal de la classe d'usage « Habitation unifamiliale 
(H1) » de structure isolée situé à l'intérieur de la zone C-113 alors que le paragraphe 
b) de l'article 5.3.36.1 exige un empiétement maximal de 2 mètres; 

 



▪ Permettre un empiétement maximal d'un escalier menant au rez-de-chaussée de 
5,22 mètres pour un bâtiment principal de la classe d'usage « Habitation unifamiliale 
(H1) » de structure isolée situé à l'intérieur de la zone C-113 alors que le paragraphe 
b) de l'article 5.3.15.1 exige un empiétement maximal de 3 mètres. 

 

QUE le tout soit conforme au certificat de localisation daté du 2 février 2026, préparé par 
la firme Danny Drolet inc., plan 2025-53708, minute 45537. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-477  7.2 
Demande de dérogation mineure au  
5, rue Dupont Ouest - Marge avant - Favorable  

 

ATTENDU la demande de monsieur Vincent Ménard, représentant autorisé de la 
compagnie Mévia inc., propriétaire de l'immeuble situé au 5, rue Dupont Ouest au 
moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 2 juin 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par monsieur Barry Doyle 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au 5, rue Dupont 
Ouest, connu comme étant le lot 4 280 237, en vertu du règlement de zonage Z-3001, afin 
de permettre, lorsqu’un bâtiment principal est projeté sur un terrain adjacent à un terrain 
occupé par un bâtiment principal qui empiète dans la marge avant prescrite à la grille des 
usages et des normes et ayant façade sur la même rue, une marge avant entre 7,75 et 
8,985 mètres, alors que l'article 8.1.3.3 exige une marge avant entre 5,425 et 6,625 mètres 
pour la construction d'un nouveau bâtiment principal de la classe d'usage « Habitation 
unifamiliale (H1) » de structure isolée, situé à l'intérieur de la zone H-114. 
 



QUE le tout soit conforme aux plans suivants : 
 

▪ Plan du projet daté du 11 mai 2026, préparé par la firme Judith Vaillancourt 
Architecture, dossier JV‑26214, composé de 10 pages, réparties comme suit : 

 

o version PRELIM2‑1 : page couverture, page 1 de 14, page 3 de 14, page 4 de 14 
et de la page 10 de 14 à la page 14 de 14; 

 

o version Coloration : page 2 de 14. 
 

La numérotation des pages apparaît au bas des pages et débute à la deuxième page. 
 

▪ Plan d'implantation daté du 11 mai 2026, préparé par la firme Danny Drolet inc.,  
plan 2026-54132-P, minute 45840. 

 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-478  7.3 
Demande de dérogation mineure au  
7, rue Dupont Ouest - Marge avant - Favorable  

 

ATTENDU la demande de monsieur Vincent Ménard, représentant autorisé de la 
compagnie Mévia inc., propriétaire de l'immeuble situé au 7, rue Dupont Ouest au 
moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 2 juin 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par monsieur Barry Doyle 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 



QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au 7, rue Dupont 
Ouest, connu comme étant le lot 4 965 953, en vertu du règlement de zonage Z-3001 afin 
de permettre, lorsqu’un bâtiment principal est projeté sur un terrain adjacent à un terrain 
occupé par un bâtiment principal qui empiète dans la marge avant prescrite à la grille des 
usages et des normes et ayant façade sur la même rue, une marge avant entre 7,785 et 
8,985 mètres, alors que l'article 8.1.3.3 exige une marge avant entre 3,04 et 4,24 mètres, 
pour la construction d'un nouveau bâtiment principal de la classe d'usage « Habitation 
unifamiliale (H1) » de structure isolée, situé à l'intérieur de la zone H-114. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans suivants : 
 

▪ Plan du projet daté du 11 mai 2026, préparé par la firme Judith Vaillancourt 
Architecture, dossier JV‑26214, composé de 10 pages, réparties comme suit : 

 

o Version PRELIM2‑1 : page couverture, page 1 de 14 et pages 3 de 14 à 9 de 14; 
 

o Version Coloration : page 2 de 14. 
 

La numérotation des pages apparaît au bas des pages et débute à la deuxième page. 
 

▪ Plan d'implantation daté du 11 mai 2026, préparé par la firme Danny Drolet inc.,  
plan 2026-54132-P, minute 45840. 

 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-479  7.4 
Demande de dérogation mineure au 34, rue 
Lecourt - Marge avant - Favorable  

 

ATTENDU la demande de madame Stéphanie Côté-Slicer, propriétaire de l'immeuble 
situé au 34, rue Lecourt au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 2 juin 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 
 



 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par monsieur Barry Doyle 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au 34, rue 
Lecourt, connu comme étant le lot 6 106 055, en vertu du règlement de zonage Z-3001 
afin de permettre une marge avant minimale de 5,78 mètres pour un bâtiment principal 
de la classe d'usage « Habitation unifamiliale (H1) » de structure isolée situé à l'intérieur 
de la zone H-735, alors que le paragraphe a) de l'article 2.4.4.2 exige une marge avant 
minimale de 6,1 mètres. 
 

QUE le tout soit conforme au certificat de localisation daté du 30 avril 2026, préparé par 
monsieur Jean-Claude Fontaine - Arpenteur-géomètre, dossier 2018-9174, minute 20 206. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-480  7.5 
Demande de dérogation mineure au  
58, rue Allard - Lotissement - Favorable  

 

ATTENDU la demande de monsieur Gilles Robert, propriétaire de l'immeuble situé au 
58, rue Allard au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 2 juin 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux dérogations 
mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de lotissement a pour effet 
de causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par monsieur Barry Doyle 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 



QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au 58, rue Allard, 
connu comme étant les lots 6 710 061 et 6 106 092 (lot 6 725 010 en devenir), en vertu 
du règlement de lotissement Z-3200 afin de permettre une largeur minimale de lot de 
9,54 mètres, alors que la grille des usages et des normes de la zone H-735 exige une 
largeur minimale de lot de 16,8 mètres. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans suivants : 
 

▪ Plan de remplacement daté du 20 mai 2026, préparé par la firme Danny Drolet inc. 
arpenteur-géomètre, dossier 2025-53445, minute 45877; 

 

▪ Plan de compilation des mesures et de la superficie, daté du 20 mai 2026, préparé 
par la firme Danny Drolet inc. arpenteur-géomètre, plan 2025-53445, minute 45878. 

 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-481  7.6 
Demande de dérogation mineure au  
55, rue Taylor - Accès de stationnement - 
Favorable avec conditions 

 

ATTENDU la demande de madame Meeka Gibbs, propriétaire de l'immeuble situé au 
55, rue Taylor au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 12 mai 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 



QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au 55, rue Taylor, 
connu comme étant le lot 5 142 393, en vertu du règlement de zonage Z-3001 afin de 
permettre les éléments suivants : 
 

▪ Permettre l'aménagement d'un deuxième accès de stationnement par terrain pour un 
immeuble de la classe « Habitation unifamiliale (H1) » de structure isolée qui n'est 
pas situé sur un coin de rue, alors que le paragraphe c) de l'article 5.3.20.2, en 
permet deux uniquement lorsque l'immeuble est situé sur un coin de rue; 

 

▪ Permettre l'aménagement d'une deuxième remise à jardin pour un immeuble de la 
classe « Habitation unifamiliale (H1) » de structure isolée, alors que le paragraphe c) 
de l'article 5.1.1 n'en permet qu'une. 

 

QUE le tout respecte les conditions suivantes : 
 

▪ Que le revêtement extérieur du mur arrière de la remise soit complété en déclin de 
vinyle, conformément au reste de la remise; 

 
▪ Que la superficie cumulée des deux remises n'excède pas 20 mètres carrés. 
 

QUE le tout soit conforme au plan du projet daté du 4 juin 2026 et préparé par la 
propriétaire, identifié comme annexe C et joint à la présente résolution afin d'en faire 
partie intégrante, 1 page. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-482  7.7 
Demande de dérogation mineure au  
339-345, boulevard D'Youville - Divers - 
Favorable avec conditions  

 

ATTENDU la demande de monsieur Nicholas Smith de la compagnie NS construction inc., 
représentant autorisé de madame Micheline Crépin, propriétaire de l'immeuble situé au  
339-345, boulevard D'Youville au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 2 juin 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 



ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au 339-345, 
boulevard D'Youville, connu comme étant le lot 5 142 215 (lots 6 728 202 et 6 728 203 en 
devenir), en vertu du règlement de zonage Z-3001 afin de permettre les éléments suivants : 
 

Lot 6 728 203 (nouveau lot sur le coin de la rue Duranceau) : 
 

▪ Permettre une marge arrière minimale de 4,64 mètres, alors que la grille des usages 
et des normes de la zone H-816 exige une marge arrière minimale de 7,6 mètres; 

 

▪ Permettre une marge avant minimale de 3 mètres, alors que la grille des usages et 
des normes de la zone H-816 exige une marge avant minimale de 6,1 mètres; 

 

▪ Permettre une superficie minimale de lot de 495 mètres carrés, alors que la grille des 
usages et des normes de la zone H-816 exige une superficie minimale de lot de  
684 mètres carrés; 

 

▪ Permettre un rapport de coefficient d’occupation du sol (bâti/terrain) maximal de  
0,42, alors que la grille des usages et des normes de la zone H-816 permet un 
coefficient d’occupation du sol maximal de 0,4; 

 

▪ Permettre un rapport de coefficient d’emprise au sol (plancher/terrain) maximal de 
1,27, alors que la grille des usages et des normes de la zone H-816 permet un 
coefficient d’occupation du sol maximal de 1,2; 

 

▪ Permettre un nombre minimal de 0 case de stationnement pour une habitation 
multifamiliale, alors que l’article 11.2.1 exige un nombre minimal de 9 cases; 

 

▪ Permettre qu'un espace de stationnement ne soit pas situé sur le même terrain que 
l'usage desservi dans une zone où l'affectation principale est « Habitation », alors que 
l'article 11.1.5 le permet uniquement dans une zone dont l'affectation principale est 
« Commerce » ou « Communautaire ». 
 

Lot 6 728 202 (nouveau lot au centre du projet) : 
 

▪ Permettre une marge arrière minimale de 4,64 mètres, alors que la grille des usages 
et des normes de la zone H-816 exige une marge arrière minimale de 7,6 mètres; 

 

▪ Permettre une remise de jardin d’une superficie maximale de 31 mètres carrés, alors 
que le sous-paragraphe i) du paragraphe c) de l’article 5.3.41.1 permet une superficie 
maximale de 30 mètres carrés; 



▪ Permettre un espace paysager d'une largeur minimale de 0 mètre tout le long des 
lignes latérales pour une habitation multifamiliale, alors que l’article 10.2.1 exige une 
largeur minimale de 0,75 mètre; 

 
▪ Permettre un nombre minimal de 8 cases de stationnement pour une habitation 

multifamiliale, alors que l’article 11.2.1 exige un nombre minimal de 9 cases; 
 
▪ Permettre qu'un espace de stationnement ne soit pas situé sur le même terrain que 

l'usage desservi dans une zone où l'affectation principale est « Habitation », alors que 
l'article 11.1.5 le permet uniquement dans une zone dont l'affectation principale est « 
Commerce » ou « Communautaire ». 

 

QUE le tout respecte les conditions suivantes : 
 

▪ Qu'un arbre à grand déploiement soit planté à tous les 10 mètres linéaires à proximité 
des cases 10 à 17 et 21 à 22; 

 
▪ Qu'un arbre à grand déploiement soit planté à proximité de la case no 9; 
 
▪ Que l'aire de stationnement soit entourée d'une bordure de béton ou de granite 

conforme au paragraphe g) de l'article 11.1.9; 
 
▪ Que les conteneurs de matières résiduelles soient semi-enfouis; 
 
▪ Que l'aire de stationnement située en bordure de la rivière soit aménagée en pelouse, 

incluant la plantation de 1 arbre à grand déploiement aux 10 mètres linéaires, et ce, dans 
un délai de 18 mois suivant la date d'émission du permis de construction. 

 

QUE le tout soit conforme aux plans suivants : 
 

▪ Plan du projet daté du 5 juin 2026, préparé par la firme J. Dagenais Architecte + 
Associés, dossier AR26-4197, version PRELIM 4, 12 pages; 

 
▪ Plan d'implantation et de lotissement daté du 15 juin 2026, préparé par la firme  

Danny Drolet inc., plan 2026-53924-P1, minute 45987. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-483  7.8 
Demande de dérogation mineure au  
347, boulevard D'Youville - Divers - 
Favorable avec conditions  

 

ATTENDU la demande de monsieur Nicholas Smith de la compagnie NS construction inc., 
représentant autorisé de madame Micheline Crépin, propriétaire de l'immeuble situé au  
347, boulevard D'Youville au moment du dépôt de la demande; 
 



ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la 
séance du 2 juin 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux 
dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par madame Arlene Bryant 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au  
347, boulevard D'Youville, connu comme étant le lot 5 142 216, en vertu du règlement 
de zonage Z-3001, afin de permettre un espace paysager d'une largeur minimale de  
0 mètre tout le long des lignes latérales pour une habitation multifamiliale, alors que 
l’article 10.2.1 exige une largeur minimale de 0,75 mètre. 
 

QUE le tout respecte les conditions suivantes : 
 

▪ Qu'un arbre à grand déploiement soit planté à tous les 10 mètres linéaires à proximité 
des cases 10 à 17 et 21 à 22; 

 

▪ Qu'un arbre à grand déploiement soit planté à proximité de la case no 9; 
 

▪ Que l'aire de stationnement soit entourée d'une bordure de béton ou de granite 
conforme au paragraphe g) de l'article 11.1.9; 

 

▪ Que les conteneurs de matières résiduelles soient semi-enfouis; 
 

▪ Que l'aire de stationnement située en bordure de la rivière soit aménagée en pelouse, 
incluant la plantation de 1 arbre à grand déploiement aux 10 mètres linéaires, et ce, dans 
un délai de 18 mois suivant la date d'émission du permis de construction. 

 

QUE le tout soit conforme aux plans suivants : 
 



▪ Plan du projet daté du 5 juin 2026, préparé par la firme J. Dagenais Architecte + 
Associés, dossier AR26-4197, version PRELIM 4, 12 pages; 

 
▪ Plan d'implantation et de lotissement daté du 15 juin 2026, préparé par la firme Danny 

Drolet inc., plan 2026-53924-P1, minute 45987. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-484  7.9 
Demande de dérogation mineure au  
301-303, boulevard Albert-Einstein - Divers - 
Favorable avec condition  

 

ATTENDU la demande de monsieur Paul-Henri Grailet, représentant autorisé de la 
compagnie Dépôts-Transit inc., propriétaire de l'immeuble situé au 301-303, boulevard 
Albert-Einstein au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la 
séance du 30 juin 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux 
dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au  
301-303, boulevard Albert-Einstein, connu comme étant le lot 5 023 615, en vertu du 
règlement de zonage Z-3001 afin de permettre les éléments suivants : 
 

▪ Permettre une marge avant maximale de 41,1 mètres, alors que la grille des usages 
et des normes de la zone H-337 permet une marge avant maximale de 6 mètres; 

 



▪ Permettre un maximum de 2 bâtiments principaux sur un même terrain, alors que 
l’article 3.1 en autorise qu'un; 

 

▪ Permettre un nombre minimal de 3 arbres à grand déploiement en cour avant, alors 
que l’article 10.1.2.9 en exige un minimum de 9. 

 

QUE le tout respecte la condition suivante : 
 

▪ Précabler au moins 25 % des cases de stationnement intérieures ainsi qu’au moins  
6 cases de stationnement extérieures afin qu'il soit possible d'y installer des bornes 
de recharge électrique, lorsque nécessaire. 

 

QUE le tout soit conforme aux plans détaillés ci-dessous : 
 

▪ Plan d'implantation daté du 10 mai 2026, révision no 2 daté du 11 juin 2026, préparé par 
la firme Métrica arpenteurs-géomètres inc., dossier 4712, mandat 21 970, minute 5189; 

 
▪ Plan du projet émis pour présentation CCU daté du 10 juin 2026, préparé par la firme 

Cogir, projet Châteauguay - Boulevard Albert-Einstein, 42 pages; 
 
▪ Plan d'aménagement paysager émis pour présentation CCU, émission no 02, datée 

du 5 juin 2026, préparé par la firme Foliaison architectes paysagistes, projet 26004,  
9 pages. 

 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-485  7.10 
Autorisation de construction résidentielle au 
5, rue Dupont Ouest - Plan d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) - Favorable  

 

ATTENDU la demande de monsieur Vincent Ménard, représentant autorisé de la 
compagnie Mévia inc., propriétaire de l'immeuble situé au 5, rue Dupont Ouest au 
moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 2 juin 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE les couleurs et textures des matériaux de revêtement sont compatibles 
avec ceux des bâtiments adjacents et du secteur; 
 

ATTENDU QUE le nouveau bâtiment ne contribue pas à créer un effet de masse ou 
d’écrasement sur les propriétés adjacentes; 
 

ATTENDU QUE le traitement du gabarit et des hauteurs du bâtiment cherche à créer 
une harmonisation avec le cadre bâti environnant; 
 
 
 



 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 5, rue Dupont Ouest, 
connu comme étant le lot 4 280 237, en vertu du règlement Z-3600 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre la construction 
d'une habitation unifamiliale de structure isolée. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans suivants : 
 

▪ Plan du projet daté du 11 mai 2026, préparé par la firme Judith Vaillancourt 
Architecture, dossier JV‑26214, composé de 10 pages, réparties comme suit : 

 

o version PRELIM2‑1 : page couverture, page 1 de 14, page 3 de 14, page 4 de 14 
et de la page 10 de 14 à la page 14 de 14; 

 

o version Coloration : page 2 de 14. 
 

La numérotation des pages apparaît au bas des pages et débute à la deuxième page. 
 

▪ Plan d'implantation daté du 11 mai 2026, préparé par la firme Danny Drolet inc.,  
plan 2026-54132-P, minute 45840. 

 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-486  7.11 
Autorisation de construction résidentielle au 
7, rue Dupont Ouest - Plan d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) - Favorable  

 

ATTENDU la demande de monsieur Vincent Ménard, représentant autorisé de la 
compagnie Mévia inc., propriétaire de l'immeuble situé au 7, rue Dupont Ouest au 
moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 2 juin 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE les couleurs et textures des matériaux de revêtement sont compatibles 
avec ceux des bâtiments adjacents et du secteur; 
 

ATTENDU QUE le nouveau bâtiment ne contribue pas à créer un effet de masse ou 
d’écrasement sur les propriétés adjacentes; 



ATTENDU QUE le traitement du gabarit et des hauteurs du bâtiment cherche à créer 
une harmonisation avec le cadre bâti environnant; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 7, rue Dupont Ouest, 
connu comme étant le lot 4 965 953, en vertu du règlement Z-3600 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre la construction 
d'une habitation unifamiliale de structure isolée. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans suivants : 
 

▪ Plan du projet daté du 11 mai 2026, préparé par la firme Judith Vaillancourt 
Architecture, dossier JV‑26214, composé de 10 pages, réparties comme suit : 

 

o Version PRELIM2‑1 : page couverture, page 1 de 14 et pages 3 de 14 à 9 de 14; 
 

o Version Coloration : page 2 de 14. 
 

La numérotation des pages apparaît au bas des pages et débute à la deuxième page. 
 

▪ Plan d'implantation daté du 11 mai 2026, préparé par la firme Danny Drolet inc.,  
plan 2026-54132-P, minute 45840. 

 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-487  7.12 
Autorisation de construction résidentielle au 
117, rue Daniel - Plan d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) - Favorable  

 

ATTENDU la demande de monsieur Sébastien Boulay, propriétaire de l'immeuble situé 
au 117, rue Daniel au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 2 juin 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE les couleurs et textures des matériaux de revêtement sont compatibles 
avec ceux des bâtiments adjacents et du secteur; 
 



ATTENDU QUE le nouveau bâtiment ne contribue pas à créer un effet de masse ou 
d’écrasement sur les propriétés adjacentes; 
 

ATTENDU QUE le traitement du gabarit et des hauteurs du bâtiment cherche à créer 
une harmonisation avec le cadre bâti environnant; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 117, rue Daniel, connu 
comme étant le lot 4 053 271, en vertu du règlement Z-3600 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre la construction 
d'une habitation unifamiliale de structure isolée. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans détaillés ci-dessous : 
 

▪ Plan du projet daté du 28 février 2026 et révisé le 11 mai 2026, préparé par la firme 
Design MD Ice, dossier 15-0699, 8 pages; 

 

▪ Plan d'implantation daté du 21 janvier 2026, préparé par la firme Denicourt Migué 
arpenteurs-géomètres, dossier 62631, minute 35983. 

 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-488  7.13 
Autorisation de reconstruction institutionnelle 
au 210-214, rue Mcleod - Plan d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) - Favorable  

 

ATTENDU la demande de madame Holly Sarazin, représentante autorisée de la 
Commission scolaire New Frontiers, propriétaire de l'immeuble situé au  
210-214, rue Mcleod au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 2 juin 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE la modification proposée rehausse l’esthétique du bâtiment;  
 

ATTENDU QUE les revêtements extérieurs sont de couleurs sobres et neutres; 
 

ATTENDU QUE le projet soumis présente une architecture moderne en harmonie avec 
l'architecture de l'école existante; 



 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 210-214, rue Mcleod, 
connu comme étant les lots 4 050 802, 4 050 803, en vertu du règlement Z-3600 relatif 
aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre la 
reconstruction d'une serre sur toit de la classe d'usages « Institution (P1) ». 
 

QUE le tout soit conforme au plan du projet daté du 15 mai 2026, préparé par la firme 
Savard architecte, projet SA-26105-1, 6 pages. 
 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-489  7.14 
Autorisation de rénovation résidentielle au 
459, boulevard Salaberry Nord - Plan 
d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA) - Favorable  

 

ATTENDU la demande de monsieur Steve Nolet, propriétaire de l'immeuble situé au 
459, boulevard Salaberry Nord au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 2 juin 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE les composantes originales qui constituent les premiers témoignages 
de l’histoire du bâtiment et de son architecture doivent être conservées; 
 

ATTENDU QUE les modifications apportées respectent l’harmonie architecturale du 
bâtiment principal; 
 

ATTENDU QUE l'élément qui cause la dégradation physique du bâtiment sera remplacé; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 



QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 459, boulevard 
Salaberry Nord, connu comme étant le lot 4 280 696, en vertu du règlement Z-3600 
relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA), afin de permettre le 
remplacement de la porte principale sur la façade arrière du bâtiment. 
 

QUE le tout soit conforme à l'option 1, présentée à l'annexe D. 
 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-490  7.15 
Autorisation de rénovation résidentielle au 
40, rue de la Bergerie - Plan d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) - Favorable  

 

ATTENDU la demande de madame Natacha Arruda, représentante autorisée de la 
compagnie Gestion Dclic inc., propriétaire de l'immeuble situé au 40, rue de la Bergerie; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 30 juin 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE cet immeuble fait partie de l’inventaire des bâtiments à caractère 
patrimonial pour lequel une valeur patrimoniale exceptionnelle est attribuée pour sa 
valeur d'âge, historique, architecturale, de position et de conservation; 
 

ATTENDU QUE les composantes originales qui constituent les premiers témoignages 
de l’histoire du bâtiment et de son architecture doivent être conservées; 
 

ATTENDU QUE les éléments qui causent la dégradation physique du bâtiment, qui 
altèrent son aspect esthétique, son harmonie ainsi que son environnement immédiat, 
seront remplacés; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 40, rue de la Bergerie, 
connu comme étant le lot 6 540 625, en vertu du règlement Z-3600 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre la rénovation d'un 
immeuble résidentiel. 
 
 
 



QUE le tout soit conforme au plan du projet (version 01 pour l'ensemble des pages, à 
l'exception des pages 2 et 2A, identifiées comme version 02), préparé par monsieur Sylvain 
Bellefleur - technologue en architecture, projet rue de la Bergerie, Châteauguay, QC, 
comprenant 9 pages, datées comme suit : 
 

▪ 29 avril 2025 pour la page 4; 
▪ 13 mars 2026 pour les pages 1A, 1B, 3, 3A et 3B; 
▪ 10 juin 2026 pour les pages 1, 2 et 2A. 
 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-491  7.16 
Autorisation de construction résidentielle au 
301-303, boulevard Albert-Einstein - Plan 
d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA) - Favorable avec condition  

 

ATTENDU la demande de monsieur Paul-Henri Grailet, représentant autorisé de la 
compagnie Dépôts-Transit inc., propriétaire de l'immeuble situé au 301-303, boulevard 
Albert-Einstein au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 2 juin 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE le projet est de facture contemporaine permettant la définition forte et 
distinctive; 
 

ATTENDU QUE le projet privilégie des aménagements paysagers de qualité et adaptés 
au milieu; 
 

ATTENDU QUE le projet favorise le déplacement actif et l'utilisation du transport en 
commun tout en permettant une distinction claire entre les circulations piétonne, cycliste 
et véhiculaire; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 301-303, boulevard 
Albert-Einstein, connu comme étant le lot 5 023 615, en vertu du règlement Z-3600 
relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre la 
construction de deux immeubles multifamiliaux, soit une habitation multifamiliale et une 
résidence privée pour aînés (RPA). 



QUE le tout respecte la condition suivante : 
 

▪ Précabler au moins 25% des cases de stationnement intérieures ainsi qu’au moins  
6 cases de stationnement extérieures afin qu'il soit possible d'y installer des bornes 
de recharge électrique, lorsque nécessaire. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans détaillés ci-dessous : 
 

▪ Plan d'implantation daté du 10 mai 2026, révision no 2 daté du 11 juin 2026, préparé 
par la firme Métrica arpenteurs-géomètres inc., dossier 4712, mandat 21 970,  
minute 5189; 

 
▪ Plan du projet émis pour présentation CCU daté du 10 juin 2026, préparé par la firme 

Cogir, projet Châteauguay - Boulevard Albert-Einstein, 42 pages; 
 
▪ Plan d'aménagement paysager émis pour présentation CCU, émission no 02, datée 

du 5 juin 2026, préparé par la firme Foliaison architectes paysagistes, projet 26004,  
9 pages. 

 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-492  7.17 
Autorisation de construction résidentielle au 
339-345, boulevard D'Youville - Plan 
d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA) - Favorable avec conditions  

 

ATTENDU la demande de monsieur Nicholas Smith de la compagnie NS construction inc., 
représentant autorisé de madame Micheline Crépin, propriétaire de l'immeuble situé au  
339-345, boulevard D'Youville au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 2 juin 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE les couleurs et textures des matériaux de revêtement sont compatibles 
avec ceux des bâtiments adjacents et du secteur; 
 

ATTENDU QUE le nouveau bâtiment ne contribue pas à créer un effet de masse ou 
d’écrasement sur les propriétés adjacentes; 
 

ATTENDU QUE le traitement du gabarit et des hauteurs du bâtiment cherche à créer 
une harmonisation avec le cadre bâti environnant; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par madame Arlene Bryant 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 



QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 339-345, boulevard 
D'Youville, connu comme étant le lot 5 142 215 (lots 6 728 202 et 6 728 203 en devenir), 
en vertu du règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (PIIA) afin de permettre la construction de deux immeubles de la classe 
« Habitation multifamiliale (H3) » de 6 logements en structure jumelée. 
 

QUE le tout respecte les conditions suivantes : 
 

▪ Qu'un arbre à grand déploiement soit planté à tous les 10 mètres linéaires à proximité 
des cases 10 à 17 et 21 à 22; 

 

▪ Qu'un arbre à grand déploiement soit planté à proximité de la case no 9; 
 

▪ Que l'aire de stationnement soit entourée d'une bordure de béton ou de granite 
conforme au paragraphe g) de l'article 11.1.9; 

 

▪ Que les conteneurs de matières résiduelles soient semi-enfouis; 
 

▪ Que l'aire de stationnement située en bordure de la rivière soit aménagée en pelouse, 
incluant la plantation d'un (1) arbre à grand déploiement aux 10 mètres linéaires, et ce, 
dans un délai de 18 mois suivant la date d'émission du permis de construction. 

 

QUE le tout soit conforme aux plans suivants : 
 

▪ Plan du projet daté du 5 juin 2026, préparé par la firme J. Dagenais Architecte + 
Associés, dossier AR26-4197, version PRELIM 4, 12 pages; 

 
▪ Plan d'implantation et de lotissement daté du 15 juin 2026, préparé par la firme 

Danny Drolet inc., plan 2026-53924-P1, minute 45987. 
 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-493  7.18 
Autorisation de construction résidentielle au 
347, boulevard D'Youville - Plan d'implantation 
et d'intégration architecturale (PIIA) - Favorable 
avec conditions  

 

ATTENDU la demande de monsieur Nicholas Smith de la compagnie NS construction inc., 
représentant autorisé de madame Micheline Crépin, propriétaire de l'immeuble situé au 
347, boulevard D'Youville au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 2 juin 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 



ATTENDU QUE les couleurs et textures des matériaux de revêtement sont compatibles 
avec ceux des bâtiments adjacents et du secteur; 
 

ATTENDU QUE le nouveau bâtiment ne contribue pas à créer un effet de masse ou 
d’écrasement sur les propriétés adjacentes; 
 

ATTENDU QUE le traitement du gabarit et des hauteurs du bâtiment cherche à créer 
une harmonisation avec le cadre bâti environnant; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 347, boulevard 
D'Youville, connu comme étant le lot 5 142 216, en vertu du règlement Z-3600 relatif aux 
plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre la 
construction d'un immeuble de la classe « Habitation multifamiliale (H3) » de 6 
logements en structure isolée. 
 

QUE le tout respecte les conditions suivantes : 
 

▪ Qu'un arbre à grand déploiement soit planté à tous les 10 mètres linéaires à proximité 
des cases 10 à 17 et 21 à 22; 

 
▪ Qu'un arbre à grand déploiement soit planté à proximité de la case no 9; 
 
▪ Que l'aire de stationnement soit entourée d'une bordure de béton ou de granite 

conforme au paragraphe g) de l'article 11.1.9; 
 
▪ Que les conteneurs de matières résiduelles soient semi-enfouis; 
 
▪ Que l'aire de stationnement située en bordure de la rivière soit aménagée en pelouse, 

incluant la plantation de 1 arbre à grand déploiement aux 10 mètres linéaires, et ce, dans 
un délai de 18 mois suivant la date d'émission du permis de construction. 

 

QUE le tout soit conforme aux plans suivants : 
 

▪ Plan du projet daté du 5 juin 2026, préparé par la firme J. Dagenais Architecte + 
Associés, dossier AR26-4197, version PRELIM 4, 12 pages; 

 
▪ Plan d'implantation et de lotissement daté du 15 juin 2026, préparé par la firme 

Danny Drolet inc., plan 2026-53924-P1, minute 45987. 
 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 



RÉSOLUTION 2026-07-494  7.19 
Vente à la compagnie 9537-2454 Québec 
inc. du lot 6 107 578, situé au 147, rue 
Principale au montant de 162 000 $, plus les 
taxes applicables  

 

ATTENDU QUE la Ville est propriétaire du lot 6 107 578, situé sur la rue Principale et 
que ce dernier est adjacent au lot 6 107 577 appartenant à la compagnie 9537-2454 
Québec inc.; 
 

ATTENDU la promesse d'achat de la compagnie 9537‑2454 Québec inc., datée du  
25 juin 2026 visant l’acquisition du lot 6 107 578; 
 

ATTENDU QU’un projet intégré sommaire a été présenté à la Ville et que l’acquisition du 
lot 6 107 578, lequel est adjacent au lot 6 107 577, est requise afin de permettre la 
pleine réalisation du projet; 
 

ATTENDU QUE la Ville est favorable à la vente de ce terrain; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise la vente du lot 6 107 578 d'une superficie approximative de 
464,5 mètres carrés (5 000 pi2), situé sur la rue Principale, à la compagnie 9537-2454 
Québec inc. pour la construction d'immeubles résidentiels, à l’exclusion des résidences 
pour personnes aînées. 
 

QUE le prix de vente de 162 000 $, plus les taxes applicables, soit payable comptant à 
la signature de l'acte notarié, les taxes devant être assumées par l'acheteur. 
 

QUE la vente est effectuée sans garantie légale. 
 

QUE l’acquéreur s’engage à procéder à ses frais au remembrement de l’immeuble 
vendu à son immeuble, soit le lot 6 107 577, et ce, dans un délai de 2 mois à compter de 
la date de signature de l’acte de vente. 
 

QUE le conseil autorise l'acheteur à réaliser à l'intérieur d'un délai de 90 jours de la 
présente, les vérifications diligentes, le tout selon l'article 3 de la promesse d'achat. 
 

QUE le contrat de vente soit signé au plus tard dans un délai de 120 jours de la présente. 
 

QUE les frais relatifs à la transaction, notamment les frais de notaire, d'arpenteur et de 
tout autre professionnel soient assumés par l'acquéreur. 
 

QUE le produit de la vente soit versé au poste budgétaire 01-272-00-000. 
 



QUE le conseil autorise le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier, ou 
en son absence le greffier adjoint, à signer pour et au nom de la Ville, l'acte de vente 
ainsi que tout document devant intervenir à cet effet, en y stipulant toute clause jugée 
nécessaire dans l'intérêt de la Ville et non incompatible avec la présente. 
 

Madame la conseillère Marie-Louise Kerneis demande le vote. 
 
POUR : Mesdames les conseillères Lucie Laberge, Arlene Bryant, Nathalie Marchand et 

Sylvie Castonguay et messieurs les conseillers Barry Doyle, Michel Gendron, 
Éric Corbeil et Luc Daoust. 

 
CONTRE : Madame la conseillère Marie-Louise Kerneis. 
 

ADOPTION SUR DIVISION. 
 
 

7.20 
Dépôt du sommaire mensuel de la Division inspection et permis du mois de 
mai 2026  

 

Dépôt du sommaire mensuel de la Division inspection et permis du mois de mai 2026. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-495  7.21 
Modification du calendrier des séances du 
comité consultatif d’urbanisme pour l’année 
2026  

 

ATTENDU QUE les séances du comité consultatif d’urbanisme (CCU) sont prévues 
selon un calendrier préétabli; 
 

ATTENDU QU'en raison de la proximité des séances prévues les 4 août et 18 août 2026, 
ainsi que la période de vacances estivales, il y a lieu de modifier la date de séance du  
18 août 2026; 
 

ATTENDU QU'il y a également lieu de devancer la séance prévue le 15 décembre 2026 
en raison de la proximité de la période des Fêtes et des vacances qui s'y rattachent; 
 

ATTENDU la volonté de tous les membres de ne plus tenir de séances en soirée;  
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise que la séance du comité consultatif d’urbanisme (CCU) prévue 
le 18 août 2026 soit reportée au 26 août 2026. 
 



QUE le conseil autorise que la séance du comité consultatif d’urbanisme (CCU) prévue 
le 15 décembre 2026 soit devancée au 9 décembre 2026; 
 

QUE le conseil autorise le report de toutes les autres séances prévues les mardis soirs 
aux mercredis après-midi, à compter de 13 h 30. 
 

QUE le calendrier des séances du comité consultatif d’urbanisme (CCU) soit modifié en 
conséquence. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-496  11.1 
Installation de panneaux interdisant le dépôt de 
déchets à l'intersection de la rue Jack et du 
chemin Saint‑Bernard, incluant une amende 
minimale de 500 $  

 

ATTENDU QUE des problématiques récurrentes liées au dépôt illégal de déchets sont 
constatées à l'intersection de la rue Jack et du chemin Saint‑Bernard; 
 

ATTENDU la nécessité de préserver la propreté des lieux, la sécurité et la qualité de vie 
des citoyens; 
 

ATTENDU QUE la mise en place d’une signalisation claire, combinée à des mesures 
dissuasives, favorise le respect de la réglementation; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise l'installation de panneaux de signalisation interdisant le dépôt de 
déchets à l'intersection de la rue Jack et du chemin Saint‑Bernard, incluant une amende 
miminale de 500 $. 
 

QUE la Division des travaux publics procède, dans les meilleurs délais, à l’installation 
d’un nombre suffisant de panneaux. 
 

QUE cette signalisation entre en vigueur dès l’installation de la signalisation. 
 

ADOPTÉE. 
 
 
 
 
 
 



RÉSOLUTION 2026-07-497  11.2 
Entente intermunicipale relative à 
l'établissement des modalités d'entraide pour 
le service spécialisé de sauvetage en 
hauteur entre la Ville de Châteauguay et la 
municipalité de Saint Étienne de Beauharnois  

 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay possède un service spécialisé de sauvetage en 
hauteur; 
 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay est susceptible d'aller porter secours aux 
municipalités avoisinantes lors de sauvetage en hauteur; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil approuve l'entente intermunicipale relative à l'établissement des 
modalités d'entraide pour le service spécialisé de sauvetage en hauteur entre la Ville de 
Châteauguay et la Ville de St-Étienne de Beauharnois. 
 
QUE le conseil autorise le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier, ou 
en son absence le greffier adjoint, à signer pour et au nom de la Ville, l'entente ainsi que 
tout document devant intervenir à cet effet, en y stipulant toute clause jugée nécessaire 
dans l'intérêt de la Ville et non incompatible avec la présente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-07-498  11.3 
Entente intermunicipale relative à 
l'établissement des modalités d'entraide pour le 
service spécialisé de sauvetage en hauteur 
entre la Ville de Châteauguay et la municipalité 
de Saint-Louis-de-Gonzague  

 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay possède un service spécialisé de sauvetage en 
hauteur; 
 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay est susceptible d'aller porter secours aux 
municipalités avoisinantes lors de sauvetage en hauteur; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 



QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil approuve l'entente intermunicipale relative à l'établissement des 
modalités d'entraide pour le service spécialisé de sauvetage en hauteur entre la Ville de 
Châteauguay et la Ville de Saint-Louis-de-Gonzague. 
 
QUE le conseil autorise le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier, ou 
en son absence le greffier adjoint, à signer pour et au nom de la Ville, l'entente ainsi que 
tout document devant intervenir à cet effet, en y stipulant toute clause jugée nécessaire 
dans l'intérêt de la Ville et non incompatible avec la présente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 

PAROLE AUX MEMBRES DU CONSEIL 

 
 

RÉSOLUTION 2026-07-499  13.1 
Levée de la séance  

 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Arlene Bryant 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE la séance soit levée, les sujets à l'ordre du jour ayant tous été traités. Il est 22 h 01. 
 
 

ADOPTÉE. 
 
 
 
 

Le maire, Le greffier, 
  

  

  

  

ÉRIC ALLARD GEORGE DOLHAN 

 


